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INTRODUCTION

Le présent rapport présente les résultats de l’évaluation à mi-parcours de la première phase du projet intitulé ‘’Promotion Professionnelle et Protection Sociale des Jeunes Travailleurs Domestiques au Togo’’.

En vue de répondre aux exigences des termes de référence, il est subdivisé en quatre (4) grandes parties comprenant :


1.  la présentation générale du projet ;

2.  le but et les objectifs de l’évaluation ;

3.  la méthodologie suivie ;

4.  les résultats de l’évaluation.

Cette dernière partie comprend à son tour sept (7) sous-divisions qui successivement présentent les résultats des enquêtes sur le terrain, en font l’analyse par rapport aux résultats acquis de l’exécution et aux prévisions initiales et tire les conclusions et recommandations appropriées relatives respectivement à :

· La pertinence des objectifs et activités du projet ;

· L’efficacité des résultats obtenus ;

· L’efficience des moyens utilisés ;

· Le cadre institutionnel et les systèmes de gestion ;

· Les effets et impacts produits ;

· La viabilité et la pérennité du projet.

Ce document est le fruit d’un travail d’équipe, car cette évaluation a été voulue participative. Aussi, les consultants tiennent-ils à remercier ici tous ceux qui de près ou de loin ont contribué à l’obtention des résultats ci-après présentés. Il est permis d’espérer que chaque acteur et partenaire en tirera partie pour s’impliquer activement dans l’application des recommandations faites en vue d’une meilleure efficacité des actions menées et un devenir viable de la profession des Travailleurs Domestiques au Togo.

RESUME EXECUTIF
A.
EVIDENCE ET PERTINENCE DE LA PROBLEMATIQUE
La présente évaluation à mi-parcours concerne le projet de ‘’Protection Sociale des Travailleurs Domestiques au Togo’’ PSTD/PROMAM. Ce projet est financé en principal par la Commission Européenne dans le cadre de son Chapitre Budgétaire B7-B70 relatif à la ‘’Démocratie et aux Droits de l’homme’’, et exécuté par CARE International. L’évaluation a clairement mis en évidence que la problématique des aides-ménagères au Togo doit être perçue comme un ‘’Véritable problème de société’’ auquel il est impératif de trouver une solution durable à court ou moyen terme.

En effet, la couche sociale concernée est essentiellement composée de jeunes filles déscolarisées et non scolarisées à l’avenir incertain, très vulnérables et donc susceptibles de verser dans la délinquance et la dépravation, s’il n’est tenu aucun compte d’elle. Dans ce contexte, le projet dénommé dans sa phase actuelle ‘’Promotion Professionnelle et Protection des Aides-Ménagères (PROMAM), conçu non seulement pour protéger les droits de ces ‘’laissées pour compte’’, mais aussi pour améliorer leurs compétences professionnelles est pertinent et important dans son principe. Car outre le besoin de se faire un peu d’argent pour soi-même et le désir exprimé de ces jeunes filles d’aider leurs parents pauvres, les objectifs visés de la plupart de celles-ci en s’orientant vers ce travail sont :

· soit de s’équiper pour ouvrir son propre atelier pour celles qui ont déjà suivi un apprentissage ;

· soit de disposer d’un peu de sous pour financer son apprentissage ;

· soit d’avoir un fonds de commerce pour démarrer une activité génératrice de revenus.

B.
RESULTATS DE L’EVALUATION
B.1.
 Effets et impacts
B.1.1.
Points forts
Malgré le temps d’exécution relativement court et le taux de réussite également peu élevé présentement des activités du projet, l’on relève, les effets induits suivants :

· Amélioration des conditions de vie à travers l’augmentation des revenus ;

· Hygiène corporelle et meilleure tenue vestimentaire ;

· Meilleure expression et davantage d’assurance et de confiance ;

· Prise de conscience relative de certains de leurs droits;

· Les domestiques deviennent plus exigeantes en terme de salaires ;

· Les ménages témoignent plus de respect envers elles ;

· Confiance d’avoir un appui et un recours à travers le projet ;

· Les ménages contribuent facilement aux frais de formation, de suivi et de maladie ;

· Toute la famille s’implique dans le suivi et la gestion de l’aide-ménagère (AM).

B.1.2
Points faibles

· Connaissance et perception encore peu sûres des droits et devoirs du travailleur domestique ;

· Mauvaise exploitation de certains droits (repos) et non respect d’autres (durée des contrats).

B.2.
Efficacité – Efficience - Viabilité

B.2.1.
Points forts

· Taux d’inscription élevés des ménages et des domestiques pour bénéficier des activités du projet (respectivement 114% et 111%).

· 72,8% des AM sont formées par rapport aux prévisions ;

· 65,4% des inscrites sont formées ;

· 92,5% des AM formées sont placées ;

· 67,4% des AM sont placées par rapport aux prévisions ;

· Nette augmentation des salaires par rapport à la situation d’avant projet (de 100 à 120%).

B.2.2.
Points faibles

· Faible qualification des AM ;

· Taux de déperdition très élevé des AM placées ;

· 72,7% des AM placées abandonnent prématurément leurs postes ;

· 18,2% seulement des AM placées sont en poste par rapport aux prévisions ;

· 25% sont en poste par rapport aux formées ;

· 16,3% sont en poste par rapport aux inscrites ;

· 35% seulement des ménages inscrits sont abonnés au projet ;

· 55% des ménages abonnés n’ont plus de domestiques ;

· Très faible taux de recouvrement des coûts engagés (15% par rapport aux prévisions).

Tout ceci donne une faible efficience du projet si l’on s’en tient au pourcentage des AM en poste à la période de l’évaluation.

C.
PRINCIPALES CAUSES

· Orientation quelque peu erronée du projet au départ ;

· Appréciation et évaluation insuffisantes des activités de sensibilisation et de formation des AM et des ménages ;

· Qualité et durée insuffisantes de la formation des AM ;

· Surestimation des recettes du projet en cette phase initiale ;

· Peu de place accordée à la recherche opérationnelle prévue.

D.
DIFFICULTES MAJEURES

· Situation sociale précaire des candidates ;

· Non disponibilité d’une institution locale ou nationale d’enseignement ménager ;

· Non disponibilité d’un cadre approprié pour la formation au niveau du projet ;

· Durée de formation insuffisante ;

· Instabilité notoire des AM placées due à un taux d’abandon des postes élevé.

E.
CONSEQUENCE

Dans l’état actuel des choses où il existe encore beaucoup d’impondérables et plusieurs questions et problèmes auxquels il faut apporter des réponses et solutions, la mise en place de la structure locale de relève du projet prévue n’est pas possible dans l’immédiat.

F.
SYNTHESE DES PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

	1. Définir clairement les modes et critères de recrutement précis des bénéficiaires à adopter pour l’efficacité des activités du projet ;

2. Renforcer la sensibilisation et la formation des AM et ménages à travers un programme à la carte plus élaboré, plus adapté et durable incluant l’alphabétisation ;

3. Evaluer les possibilités réelles des ménages et des AM à payer la valeur ajoutée apportée par les services renforcés du projet ;

4. Redéfinir plus précisément les orientations et les objectifs du projet ;

5. Accorder une place de choix au volet « recherche opérationnelle » identifié dans le document original du projet et chercher à apporter des réponses requises aux différentes questions posées ;

6. Définir un modèle durable d’institution avec les règles et systèmes de gestion adaptés à l’exercice et à la protection de la profession ;

7. Evaluer les coûts opérationnels et d’investissements et étudier les possibilités réelles de mise en place d’une structure locale viable de relève ou de cession à une structure existante ;

8. Développer une stratégie de mobilisation des décideurs gouvernementaux et autres partenaires en vue de la mise en œuvre durable et de la protection du modèle défini au point 6.




I – PRESENTATION DU PROJET
1.1.
CONTEXTE ET PROBLEMATIQUE 

Comme la plupart des pays pauvres en Afrique, le Togo est confronté au problème du chômage. C’est dans le milieu urbain et parmi la population jeune que ce problème se pose de manière plus aiguë. Au Togo, deux tiers de la population a moins de 20 ans3 et plus d’un tiers de la population vit dans la région Maritime où se trouve la capitale Lomé, et où la croissance annuelle est estimée à 6 %3. Environ 42% de cette population urbaine vit en dessous du seuil de pauvreté absolue1.

A Lomé, le manque d’opportunité d’emploi (40% de taux de chômage3) et la vulnérabilité des ménages ont pour conséquences l’accroissement du secteur informel et une faible valorisation du travail. On estime à 65%
 la population loméenne qui aurait une activité dans le secteur informel, le revenu moyen par habitant étant d’environ 500 F CFA
 par jour et le SMIG de 13 757 F CFA par mois3. 

Face à cette situation, des enfants ou jeunes gens, ayant abandonné leurs études ou n’ayant jamais été à l’école, souvent encouragés par leurs parents ou ayant pris eux-mêmes leur liberté, quittent leurs villages pour venir travailler comme domestiques dans les zones urbaines, soit pour venir en aide à leur famille (20 %), soit pour préparer leur avenir (30%) ou pour subvenir à des besoins personnels (32%).

Ils viennent à 65% de familles polygames, et 24% sont orphelins d’un ou des deux parents. 

Ils sont à 95% des filles, communément appelées « bonnes » (les garçons sont appelés « boy » et sont employés comme coursiers, jardiniers, blanchisseurs dans les ménages).

Leurs conditions de travail sont des plus précaires. En effet, leur travail est rémunéré au gré des ménages, qui « trichent » plus lorsqu’ils ont à faire aux enfants (14-17 ans), et ils sont à la merci de ces employeurs. A leur engagement, rien n’est dit sur la nature, la durée et les modalités d’exécution du travail des employés de maison. Ils ne se reposent que lorsqu’ils ont fini de travailler (toujours au-delà de 22 heures, et ils sont les premiers à se lever le matin, entre 4 et 5 heures). Ils se font renvoyer sans préavis lorsque le ménage ne veut plus les rémunérer, ou des objets sont portés disparus et leur valeur monétaire déduite de leur salaire, et sont également privés de soins médicaux (90%) en cas de maladie.

Les employés de maison, les filles surtout, sont victimes de la violence physique de la part de leurs employeurs, qui disposent de leurs personnes  en toute impunité, usent de la punition corporelle pour les « corriger », ou abusent sexuellement d’elles. 

1.2.
BUT ET OBJECTIFS

Dans le cadre de ses activités, et en vue de répondre à la situation ci-dessus, CARE France en collaboration avec CARE Togo a initié, avec l’appui de la Commission Européenne, un projet de « Promotion Professionnelle et de Protection des Jeunes Travailleurs Domestiques au Togo » et ayant pour référence : LB 7-7020/TO/VN/1999-2000/30.

Le projet comprend deux phases de trois ans chacune. 

Il est prévu, au terme de la première phase, la mise en place d’une structure locale indépendante devant poursuivre de façon durable les acquis du projet. 

L’objectif global du projet est d’assurer la protection sociale et l’augmentation des revenus des employés domestiques de Lomé.  L’objectif spécifique est d’améliorer les conditions de travail et les compétences professionnelles de 2500 jeunes travailleurs domestiques au bout de trois ans. 

La première phase intitulée PROMAM (Promotion Professionnelle et Protection des Aides Ménagères), qui a reçu l’appui financier de la Commission Européenne, a démarré en novembre 2000  avec la mise en place du projet; les activités de terrain proprement dites ont commencé en février 2001.

1.3.
STRATEGIE D’ACTION 

En terme de stratégie, CARE TOGO a prévu, en collaboration avec ses partenaires, assurer la sensibilisation et la formation des employés de maison (filles et  garçons) et de leurs employeurs en Droits de l’Enfant et des Travailleurs. Le projet renforcera les capacités professionnelles des employés, afin d’améliorer leur niveau de revenus. Il se chargera enfin d’assurer des prestations sociales aux employés et de les appuyer dans la défense de leurs droits. L’amélioration des conditions de travail passe par le développement du niveau de prise de conscience des employeurs et des employés quant aux problèmes liés à l’exploitation de la main d’œuvre juvénile.

1.4.
ACTIONS / ACTIVITES

Les actions du projet s’articulent autour de trois principaux axes :

· les interventions auprès des employeurs

· les actions en faveur des travailleurs domestiques

· les interventions auprès des décideurs politiques et des responsables administratifs

1.4.1.
Les interventions auprès des employeurs

Le projet de promotion professionnelle et protection des jeunes travailleurs domestiques au Togo est un projet dont la mise en  œuvre nécessite des actions spécifiques et l’implication des employeurs.

Dans ce sens, le projet mènera des actions vis-à-vis de ceux-ci pour les amener à adhérer au projet. Il s’agit de :

· Sensibilisation et formation sur les Droits de l’Enfant (avec un accent particulier sur les droits à l’éducation, aux soins de santé, au repos, aux loisirs) et du travailleur (traitement, horaires, repos, congés).

· Facilitation du dialogue entre l’employeur et son employé, surtout dans la définition et la programmation des tâches.

· Mise à disposition d’employés de maison qualifiés pour les placements ou les remplacements d’employés ayant rompu leur contrat avec le projet.

· Développement et signature d’un contrat entre l’employeur et le projet, pour le renforcement des capacités et le suivi de l’employé.

Les employés dont les employeurs auront financé les frais de formation seront tenus de rester dans ce ménage au moins un (1) an à la fin de leur formation pour faire bénéficier les employeurs de leur « investissement », et faciliter le suivi au projet. Ceci sera précisé dans le contrat qui liera l’employé au projet, avant le début de la formation.

Toutefois, en cas de problème majeur (harcèlement sexuel, par exemple) le contrat peut être rompu, sans que les ménages ne prétendent à être dédommagés de quelque manière que ce soit.

1.4.2.
Les actions en faveur des travailleurs domestiques

Catégorisation 

Le projet touchera deux mille cinq cents (2500) employés de maison en phase 1, répartis en trois catégories : 

Catégorie A :

Il s’agit d’employés de maison qui travaillent pour les ménages nantis. 

Le projet ciblera deux cent cinquante (250) employés pour cette catégorie, et se chargera de leur gestion administrative complète à savoir :

· Affiliation à la caisse nationale de sécurité sociale 

· Paiement des salaires

· Formation

· Facilitation de l’épargne

· Facilitation de l’accès aux services médicaux

· Suivi

Catégorie B :

Les employés de cette catégorie travaillent dans les ménages moyens, et sont régulièrement salariés.  Le projet leur proposera les services suivants :

· Formation 

· Facilitation de l’accès aux services médicaux

· Facilitation de l’épargne

· Suivi

Ils seront au nombre de mille cinq cents (1500) employés à être touchés par le projet sur les trois ans.

Catégorie C :

Les jeunes filles et jeunes gens désireux de devenir employées de maison et/ou les ménages uniquement intéressés par les activités de formation des employés seront également  bénéficiaires de ce projet.

Les actions à mener en faveur de cette catégorie se résument aux formations.

Leur effectif à toucher est estimé à sept cent cinquante (750). 

1.4.3. Les interventions auprès des décideurs politiques et des responsables 

administratifs

Parallèlement aux activités que le projet mènera en faveur des employés de maison et à l’intention des employeurs, des actions seront menées en amont pour faire réglementer le travail domestique. Ceci se fera par :

· Formation d’un consortium avec d’autres organisations intéressées par la protection des droits de l’enfant et du travailleur, pour défendre la cause de ceux-ci, afin que leurs droits soient respectés et appliqués, tant par l’Etat que par les individuels.

· Plaidoyer et lobbying auprès des autorités politiques, administratives, traditionnelles et religieuses afin que des mesures de prévention (éducation, formation) et de régulation (suivi par les inspecteurs du travail) soient prises en vue de la réduction progressive du travail des enfants.

· Proposition d’amendements aux textes de législation nationale de protection et de promotion des Droits de l’enfant et du travailleur, afin de rendre ceux-ci conformes aux pratiques constatées et opérationnels dans le contexte actuel d’exploitation des enfants et des jeunes par le travail.

1.4.4
Les activités de recouvrement de coût

Au démarrage des activités, les responsables du projet auront un statut de salariés de CARE. Vers la fin du projet, ses employés seront aptes à créer une structure locale progressivement autonome et à en devenir des employés. Cette structure locale sera appelée, au terme du projet, à continuer à offrir des services au groupe cible considéré et à étendre l’échelle d’intervention. 

Pour ce faire, le projet aura à mettre en place, dès sa mise en œuvre, un système de recouvrement des coûts pour lui  permettre de devenir pérenne. 

1.5.
RESULTATS ESCOMPTES 

1.5.1.
Estimation de l’impact sur le groupe cible

Les résultats-clés que le projet cherchera à atteindre peuvent être résumés en 5 points essentiels:  

· La connaissance et l’application des droits de l’enfant et du travailleur par les employeurs de travailleurs domestiques afin d’améliorer les conditions de travail des employés. A travers des activités de sensibilisation et de formation des employeurs de travailleurs domestiques, le projet veillera à ce que 75% de ceux-ci puissent citer et expliquer les éléments essentiels de ces droits et que 70% d’entre-eux les respectent et les appliquent dans les relations avec leurs employés. Ceci permettra d’augmenter de 75% le nombre d’employés domestiques satisfaits de leurs conditions de travail et aura pour avantage de limiter de façon sensible les conflits, les départs intempestifs sans préavis et les ruptures abusives de « contrats » de la part des employeurs.

· Le projet veillera à ce que les droits de l’enfant et du travailleur soient connus et leurs mécanismes de protection soient connus et exploités par les employés domestiques. Il ne s’agira pas de monter les travailleurs domestiques contre leurs employeurs mais de faire en sorte que les droits des domestiques ne soient pas violés à tort ou à raison par les employeurs. Le projet privilégiera la recherche de la sérénité des conditions et relations de travail. Il aura aussi la responsabilité d’assurer que les employés se trouvant en situation de violation de leurs droits par leurs employeurs aient recours aux moyens de protection étudiés pour se protéger ou se défendre.

· Amélioration des compétences techniques des employés pour le travail domestique. Un des problèmes dominants soulevés par les employeurs au cours de l’enquête sommaire effectuée dans le cadre de l’élaboration de cette proposition est l’incompétence de la plupart des domestiques et la non maîtrise des tâches ménagères; ceci pousse les employeurs à intervenir pratiquement à chaque instant pour indiquer ce que le domestique doit faire et comment il doit le faire, et entraîne souvent des conflits et des séparations. C’est pourquoi le projet s’attellera, à travers la formation, à l’acquisition de compétences techniques par ces domestiques pour satisfaire les employeurs par rapport aux services rendus par les domestiques. Ce renforcement de compétences des domestiques leur permettra d’éviter des conflits avec leurs employeurs. 

Au niveau du projet les employés compétents pourront changer de catégorie (passer de B en A) avec accompagnement d’une augmentation de salaire.   

· Amélioration du cadre institutionnel et juridique de protection des enfants et jeunes travailleurs domestiques. A travers un plaidoyer au niveau des pouvoirs politiques, le projet œuvrera pour la prise d’au moins une mesure législative en faveur des enfants et des jeunes travailleurs domestiques ainsi que des mesures administratives de leur mise en application. Ceci favorisera et renforcera le respect et la protection des droits des enfants et des jeunes travailleurs ciblés par le projet.
· Développement d’un modèle durable de protection sociale et de promotion professionnelle des enfants et jeunes employés domestiques.

Le développement de ce modèle sera le résultat d’une recherche opérationnelle qui se réalisera au cours du projet et s’inscrira dans une optique de pérennisation des actions. La durabilité de ce modèle réside en la mise en place d’un mécanisme de recouvrement des coûts et d’une structure devant assurer les actions du projet au terme du financement. Le modèle essayera de trouver une réponse au devenir des filles domestiques qui tomberaient enceintes et qui ne seraient pas en mesure de travailler efficacement.

1.5.2
Publications et autres productions

A la fin de cette première phase du projet, l’équipe de projet produira des ouvrages qui pourront plus tard servir de documents de référence pour la continuité de l’action, et à  d’autres acteurs désireux de s’investir dans le même domaine que le projet. 

Il sera publié entre autres :

· un (1) guide de formation en Droits de l’Enfant et des Travailleurs ;

· une (1) base de données sur les employés de maison et les employeurs ;

· les résultats de la recherche opérationnelle ;

· un (1) mémento des législations nationale et internationales sur les Droits de l’Enfant et des Travailleurs ;

· les rapports annuels d’exécution du projet ; etc. 

1.5.3.
Pérennité des actions après l’arrêt du cofinancement

La pérennité sera assurée par trois éléments essentiels qui suivent :

· Le recouvrement des coûts engagés par le projet ; un recouvrement des coûts à 50% à la fin de troisième année sera considéré comme un bon départ vers une autosuffisance (voir le compte d’exploitation).

· La constitution d’un réseau de travailleurs domestiques bien qualifiés pour satisfaire les clients ; le projet mettra en place un mécanisme pour limiter les ruptures de contrat de façon exagérée par les employés, toutefois ce réseau de domestiques constituera une garantie pour assurer les remplacements des départs éventuels dans les 24 heures.

· La mise en place d’une structure (une ONG) capable d’assurer la poursuite des actions engagées par le projet. Le projet veillera à ce que le personnel du projet aboutisse à la constitution légale d’une ONG dotée de tous les organes (d’exécution et de décision ou contrôle) et textes de fonctionnement.

En tout état de cause, la pérennité des actions est intimement liée à la possibilité de recouvrement de coûts du projet, au dynamisme de la structure de relais ainsi qu’à sa gestion démocratique et transparente.

II.
BUT ET OBJECTIF DE L’EVALUATION

La présente évaluation à mi-parcours de la phase 1 du projet, environ 20 mois après son démarrage, vise à vérifier si l’exécution et les résultats obtenus sont conformes aux prévisions initiales, et si ces dernières répondent elles-mêmes parfaitement aux aspirations et aux attentes réelles des bénéficiaires. Ainsi, les objectifs de l’évaluations sont :

· Analyser et apprécier la pertinence et la viabilité des actions menées par le projet avec les groupes cibles ;

· Analyser les points forts et les points faibles et en tirer si nécessaire les leçons pour la poursuite des actions ;

· Formuler des propositions et des recommandations pertinentes devant permettre de :

· renforcer et valoriser les acquis positifs du projet ;

· corriger les erreurs et les insuffisances constatées en vue d’une réorientation des objectifs, actions et stratégies d’intervention ;

· Constituer un aide-mémoire institutionnel, tant pour CARE que pour ses partenaires.

En d’autres termes, l’évaluation se propose de vérifier (si dans sa conception, son orientation, ses objectifs et ses activités programmées et exécutées, le projet répond véritablement de manière fiable et durable aux besoins réels et aux attentes des groupes cibles identifiés(. Il s’agira concrètement de :

· Juger la pertinence des objectifs, activités et stratégies d’action du projet ;

· Mesurer l’efficacité de son exécution ;

· Mesurer l’efficience des moyens utilisés (matériels, techniques et financiers) ;

· Apprécier le cadre institutionnel et les systèmes de gestion,

· Mesurer les effets et impacts des activités du projet ;

· Evaluer la viabilité et la durabilité (pérennité) des résultats obtenus,

en vue de tirer des conclusions et faire des recommandations utiles à la recherche et à la mise en place d’un modèle efficace de gestion de la profession d’aides-ménagères au Togo.

III.
METHODOLOGIE

3.1. 
TYPE D’EVALUATION

Dans le souci de prendre en compte la perception et les points de vue de chaque partenaire et acteur direct et indirect, la direction du projet a privilégié une évaluation de type participative avec la représentation et la participation effectives de toutes les catégories d’acteurs concernés. Ainsi, les évaluateurs avec le concours du personnel du projet ont mis sur pied une équipe B spéciale consultative, mais aussi participative à l’évaluation, composée des représentant du personnel du projet, des représentants des ménages, des représentantes des aide-ménagères, des représentants d’autres ONG ou agences menant des activités similaires ou proches, des représentants des services administratifs et une représentante d’une centrale syndicale (voir liste en annexe). L’équipe A est constituée de deux consultants indépendants appuyés par la direction du projet. Celle-ci est chargée de la conception du travail, de la recherche et de la collecte des données et informations, tant au niveau du projet que sur le terrain, et des analyses de situations en vue de dégager des propositions appropriées. L’équipe B a pour tâche d’apprécier au fur et à mesure de l’avancement des travaux les résultats obtenus par l’équipe A en vue de contribuer activement à leurs corrections éventuelles.

3.2.
MODALITES D’EXECUTION

A l’issue de l’étude documentaire sur le projet, les consultants, sur la base du plan de travail élaboré conformément aux TDR, ont procédé à la constitution de l’équipe B avec l’appui du personnel technique du projet. Ils ont ensuite proposé deux questionnaires d’enquête en direction respectivement des ménages et des aides-ménagères bénéficiaires des services du projet. Ces questionnaires ont été par la suite soumis, dans le cadre d’un pré-test, à l’appréciation des participants de l’équipe B qui ont activement contribué à leur correction. Il convient de préciser à ce niveau, que pour les besoins de l’enquête sur le terrain, l’équipe A s’est défini un taux de sondage de 10% touchant conjointement les ménages et les domestiques. Ce taux est défini en rapport avec le total des 328 ménages actuellement abonnés au projet. Ainsi un total de 33 personnes comprenant 14 ménages et 19 aides ménagères a été retenu pour être touché par l’enquête. Il est à signaler que deux catégories de ménages et domestiques bénéficient actuellement des services du projet. La catégorie A est essentiellement formée de ménages expatriés et de ménages nationaux de standing élevé, dont les revenus permettent de prendre des domestiques qualifiées et expérimentées auxquelles un salaire au moins égal ou supérieur au SMIG est payé avec affiliation à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS). La catégorie B par contre est composée de ménages à revenus moyens et de domestiques de niveau et de qualification inférieure. Le projet compte présentement seulement une douzaine de familles de catégorie A employant des domestiques de même catégorie dont les salaires varient entre 18.000 et 33.000 francs cfa sur environ 150 ménages actuellement servis. C’est dire que la grande majorité des ménages servis et de domestiques en poste est de la catégorie B avec des salaires compris entre 8.000 francs CFA et 15.000 F CFA.

C’est suivant ces critères que la direction  du projet a retenu, à l’intention des consultants pour les interviews, une liste de ménages et de domestiques selon leur disponibilité, l’ancienneté d’adhésion au projet et leur situation présente en rapport avec les activités du projet. C’est à ce dernier titre que quelques ménages et domestiques ayant abandonné temporairement leurs relations avec le projet sont pris en compte pour les besoins de l’enquête (voir programme de collecte d’information avec les ménages et les aides-ménagères en annexe 2).

En résumé, dans son ensemble, l’évaluation s’est déroulée selon les 3 phases suivantes.

a) Une phase de préparation comprenant
· L’étude documentaire par les consultants ;

· Les prises de contact avec les principaux partenaires ;

· Une séance de travail avec l’équipe d’exécution du projet suivie de l’identification et de la proposition des personnes et institutions devant faire partie de l’équipe B ;

· La proposition, le pré-test, la correction et l’adoption des questionnaires d’enquête (Equipe A et B).

b) Une phase d’exécution comprenant :

· L’administration individuelle du questionnaire aux ménages des catégories A et B ;

· L’administration individuelle du questionnaire et discussions de groupes avec les aides-ménagères ;

· Les entretiens avec le personnel du projet, les institutions partenaires et les agences de placement de domestiques ;

· Le dépouillement et le traitement des informations recueillies ;

· La restitution des données de recherche documentaire et de terrain à l’équipe B suivie de débat et de correction de forme ;

c) Une phase de rédaction et de présentation du rapport en deux étapes
· Rédaction – présentation et discussion du rapport provisoire (équipe A et B) ;

· Prise en compte des observations et des amendements proposés ;

· Finalisation et remise du rapport final.

3.3.
ORGANISATION ET CALENDRIER D’EXECUTION

L’évaluation a été organisée et s’est déroulée selon le calendrier ci-après.

Calendrier de l’évaluation à mi-parcours de PROMAM

Du 22 août au 19 Septembre 2002

	N°
	Activités
	Période
	Personnes impliquées
	Responsable

	1
	Documentation et contacts avec les agences de placement ; 
	22-26/08
	Consultants

Equipe du projet
	Consultants

Chef de Projet



	2
	Constitution de l’équipe d’évaluation et adoption du calendrier global
	23/08

(9h-10) :30)
	Consultants

Equipe du Projet

Chef de Bureau
	Consultants

Chef Projet

	3
	Catégorisation et élaboration des 

Questionnaires (proposition / consultants) ; Test des questionnaires
	27-29/08
	Consultants, Equipe d’évaluation (3è j), équipe technique du projet

Chef de Bureau 
	Consultants

	4
	Collecte d’informations (Ménages, domestiques, partenaires, UE et autres) 
	30/8-4/9
	Consultants

Equipe projet
	Consultants

CP (Rdvs)

	5
	Dépouillement et synthèse des résultats de l’enquête  
	5-7/9
	Consultants
	Consultants

	6
	1ère Restitution et discussion: résultats de l’enquête 
	9/9 à 14 H 
	Consultants, Equipe évaluation Equipe du Projet

Chef de Bureau

Direct° Care GoG ??
	Consultants

	7
	Rédaction du rapport provisoire
	10-14/9
	Consultants

Admin Projet
	Consultants

	8
	Distribution et Lecture du rapport provisoire 
	16-17/9
	Equipe d’évaluation

Equipe du projet

Care GoG 
	Chef Projet

	9
	2è Restitution : Résultats- Orientations-Recommandations de l’évaluation
	18/9
	Consultants

Equipe évaluation

Equipe du projet

Chef de Bureau

Direct° Care GoG

UE DdTogo???
	Consultant

	10
	Finalisation du rapport d’évaluation
	18-20/9
	Consultants
	Consultants



IV.
 RESULTATS DE L’EVALUATION

4.1. SYNTHESE DES RESULTATS DES COLLECTES DE  DONNEES : PERCEPTION 

ET APPRECIATION DES ACTIONS DU PROJET PAR LES BENEFICIAIRES ET 

AUTRES PARTENAIRES (VOIR ANNEXE 3)

4.2.
ANALYSE DES EFFETS ET IMPACTS
Après 20 mois d’exercice, les effets et impacts ressentis du projet sur les groupes cibles, leurs entourages et la population de Lomé peuvent être résumés comme suit :

4.2.1.
Effets et impacts sur les Aides Ménagères

4.2.1.1. Points forts

C’est sur ce groupe cible principal que les effets sont réellement  perceptibles. Au cours des rencontres individuelles et de groupes, les consultants ont pu remarquer par eux-mêmes, sur la plupart des domestiques présentes, une transformation physique réelle dans la tenue, la présentation et l’expression. La majorité d’entre elles démontre une certaine confiance en soi et se sent protégée à travers le projet auprès duquel elles pensent que leurs droits de recours sont garantis. Celles, qui avaient eu à exercer l’activité avant de venir s’inscrire au projet, affirment que leurs employeurs témoignent envers elles beaucoup plus de respect et de considération que par le passé, où elles s’étaient faites engager seules ou par d’autres intermédiaires. Elles notent également une nette augmentation du salaire qui plafonnait avant autour de 5 – 6.000 F CFA, entraînant du coup une amélioration relative de leur condition de vie.

4.2.1.2. – Points faibles

L’on note néanmoins chez la plupart une connaissance et une perception peu assurées de leurs droits et devoirs. Le droit de repos par exemple est mal exploité par certaines domestiques (rentrée très tardive ou prolongement de plusieurs jours), entraînant des conflits avec les employeurs.

Il est aussi à citer dans cette catégorie, le non-respect de la durée des contrats dans lesquels elles se sont légalement engagées pour un an. Les désistements et abandons fréquents sans raisons valables sont une preuve de leur méconnaissance et du manque de prise de conscience qu’elles ont de l’inobservation d’un engagement légal pris volontairement.

4.2.2.
Effets et impacts sur les ménages

4.2.2.1. – Points forts

L’un des acquis très positifs du projet avec les ménages est l’acceptation relativement facile par ceux-ci de contribuer financièrement aux frais de formation de leurs futures employées. La logique aurait normalement voulu que les ménages employeurs n’aient absolument rien à voir dans la formation de base des employés.

L’acceptation du suivi par les ménages avec payement des frais y afférents est également perçue non seulement comme un résultat, mais aussi comme un effet positif des activités du projet. L’on note globalement une meilleure attitude de la majorité des ménages vis à vis des domestiques.  D’après les dires des employées elles-mêmes, davantage de leurs employeurs témoignent du respect envers leur personne et respectent aussi leurs droits à travers le payement régulier des salaires et l’octroi des temps de repos, surtout pour la catégorie A des employées. Presque tous les ménages prennent totalement en charge, ou tout au moins en partie, les frais de maladie de leurs employées. Davantage aussi de maris s’impliquent dans la gestion de l’AM.

4.2.2.2. – Points faibles

La principale réaction négative signalée, concernant particulièrement les ménages moyens qui jusque là payaient 5 à 6000 FCFA à leurs domestiques, est d’exiger davantage et des domestiques, à qui ils payent actuellement pratiquement le double du salaire antérieur (10 à 12.000 FCFA), et du projet, auprès duquel ils réclament des remplacements répétés pour la moindre insuffisance constatée. Ces ménages considèrent que pour le prix payé, il n’y a plus aucun effort à faire pour faciliter l’adaptation et l’intégration de la domestique.

4.2.3
Effet et impact sur les autres
4.2.3.1. – Points forts

Le projet a fait un effort sensible pour toucher et faire s’inscrire un nombre important de ménages et de domestiques en 20 mois d’exercice (respectivement 926 et 900), dépassant ainsi largement les prévisions qui se limitent de manière équilibrée à 809 à la même période. Cette expansion du projet s’est faite essentiellement de bouche à oreille à partir des premiers adhérents au projet. Face aux problèmes répétés des abandons et désistements des domestiques, le projet approche davantage, les personnes d’entourage de celles-ci (parents et autres connaissances) pour les besoins de l’enquête de moralité.

4.2.3.2. – Points faibles

Les résultats de l’enquête sur le terrain auprès des bénéficiaires montrent chez ceux-là mêmes une connaissance pas très approfondie du projet. L’on peut déduire par là que les inscrits n’ont été que très superficiellement touchés en ce qui concerne la connaissance réelle du projet. Une preuve certaine en est le rapport entre les ménages abonnés et ceux inscrits (35,4%), de même que le ratio ménages ayant des domestiques en poste /ménages abonnés qui est de 0,45. Ce qui montre que 55% des ménages abonnés ne sont pas satisfaits. Cette situation, qui est liée aux abandons et désistement des domestiques pour des raisons multiples, doit nécessairement ternir l’image du projet auprès de ceux-là même qui avaient au départ contribué à son expansion quantitative. L’on comprend aisément  la chute notoire des inscriptions et adhésions au projet depuis décembre 2001. D’autre part, l’implication insuffisante des ascendants directs et autres personnes responsables des domestiques (maris, tuteurs) entraîne des désagréments imprévisibles.

4.2.4.
Conclusions et recommandations relatives aux effets et impact

	En considération de ce qui précède, les consultants recommandent au projet de :

1. Sensibiliser davantage les domestiques et les ménages sur les services du projet et l’obligation pour eux de respecter scrupuleusement leurs engagements respectifs ainsi que les droits et devoirs de chaque partie mentionnés dans les contrats.

Dû au fait que les outils de communication produits n’ont visiblement pas eu l’effet escompté sur la population à travers les médias,

2. Multiplier les séances de causeries – débats sur les médias et les journées de réflexion avec la population sur la problématique, appuyées par la projection des séquences des films produits.




4.3.
ANALYSE DE LA VIABILITE ET DE LA PERENNITE DES ACTIVITES DU PROJET
Le document de projet a perçu la pérennité des actions du projet à travers l’atteinte des trois objectifs ci-après :

1. Le recouvrement des coûts engagés à 50% à la fin de l’année 3 ;

2. La constitution d’un réseau de travailleurs domestiques bien qualifiés pour satisfaire les clients ;

3. La mise en place d’une structure locale (ONG) capable d’assurer la poursuite des actions engagées par le projet.

A la lumière de tous les constats et des analyses qui précèdent, aucun de ces objectifs n’est et ne pourra être atteint dans l’état actuel des orientations données au projet et de son exécution. En juin 2002, c’est-à-dire 20 mois après le démarrage du projet, le taux de recouvrement n’est que de 15%.  Dans cette situation, la mise en place d’une structure locale pour prendre la relève du projet dans son état actuel d’exécution, ne pourra pas être une option viable. Le réseau est loin d’être constitué compte tenu du niveau de qualification relativement bas des domestiques et de leur instabilité. De plus, l’institution de la structure locale a été mise en veilleuse depuis mai 2002. Néanmoins, tous les partenaires s’accordent à reconnaître le bien fondé, c’est-à-dire la pertinence de  l’initiative dans son principe. Il est fort probable que l’orientation de départ, qui mettait prioritairement l’accent sur la protection sociale (droits) au détriment de la qualification professionnelle, avec ses effets pervers constatés sur les comportements des filles, ait hypothéqué en partie la réussite du projet. Par ailleurs, il convient de relever que le projet se déroule présentement dans un environnement socio-économique et socio-politique difficile. Nous l’avons aussi déjà fait remarquer qu’il était difficile, compte tenu du caractère essentiellement social des activités du projet, d’atteindre une rentabilité financière à court et à moyen termes, car il n’est pas aisé de concilier réussite sociale et rentabilité financière.

Prenant en compte les éléments d’analyse de la pertinence du projet au point 4.4. du présent rapport et des problèmes et difficultés rencontrés au cours de l’exécution du projet relatifs aux comportements des domestiques (voir cahiers des plaintes et anecdotes), il convient de retenir, comme c’était déjà relevé, que ‘’le problème des domestiques au Togo est un problème de société suffisamment sérieux et grave, auquel il convient de trouver avec l’ensemble des acteurs de la société togolaise une approche de solution durable. Le projet PROMAM pourra grandement contribuer à cela et sa réussite sera à l’actif des partenaires de financement et de CARE International conformément à ses principes programmatiques fondamentaux, basés sur la justice sociale, la facilitation et la durabilité.

Une place non négligeable était accordée à l’aspect ‘’recherche opérationnelle’’ dans le document du projet. Nous pensons que dans l’état actuel des choses, une certaine priorité devra  être accordée à cet aspect dans l’exécution du projet en vue de définir en fin d’exercice un ‘’modèle de gestion du secteur’’ que la structure locale prévue pourra suivre et appliquer pour assurer sa survie. Au vu du fort taux d’instabilité actuellement constaté dans le mouvement des domestiques, la viabilité de l’entreprise, et par conséquent sa durabilité, ne pourra être assurée que par une professionnalisation progressive acceptée de l’activité, doublée d’une prise de conscience effective réciproque des droits et devoirs de chaque partenaire (ménages et domestiques).

Ainsi,  tenant compte des observations qui précèdent, les consultants recommandent :

	A l’attention de CARE International
Dans l’optique d’aider à définir un ‘’Modèle de gestion du secteur des Travailleurs Domestiques au Togo’’.

1. Revoir les objectifs du projet avec les résultats attendus et les activités requises et redéfinir un nouveau cadre logique de l’intervention avec une évaluation exhaustive des coûts1  ;

2. Evaluer exactement les disponibilités financières actuelles sur le projet et soumettre les besoins complémentaires à CARE International pour la recherche des financements complémentaires. 1
3. Maintenir provisoirement la décision de mise en veilleuse de la création de l’ONG de relève de PROMAM.

4. Laisser fonctionner PROMAM comme projet sur financement extérieur jusqu’à la fin de la phase 2 initialement prévue.

5. Accepter que PROMAM fonctionne uniquement sur les apports extérieurs et faire verser les recettes du projet dans un compte à terme comme provisions de départ de la future structure locale à mettre en place ou à celle à appuyer.

6. Rechercher les fonds complémentaires à l’exécution du projet conformément aux nouvelles propositions de l’équipe du projet.

Aux services étatiques concernés et aux autres partenaires (ONG-Parents – Agences – Syndicats)
7. De contribuer positivement en synergie par tous les moyens requis (administratifs-juridiques-syndicaux etc) à la définition du ‘’Modèle de gestion et à sa sécurisation.




4.4. ANALYSE DE LA PERTINENCE DES OBJECTIFS ET DES  ACTIVITES DU PROJET

4.4.1
Présentation des résultats

Les points 3, 7, 8, 24, 25 et 29 figurant au tableau de synthèse des résultats des collectes des données en annexe 3, relatifs respectivement à :

· L’existence de l’offre et de la demande de domestiques ;
· La motivation des adhésions au projet PROMAM ;
· La satisfaction des adhérents ;
· L’appréciation des services rendus par le projet ;
· La comparaison entre domestiques du projet et celles recrutées brut  ;
· L’appréciation générale des activités du projet,
démontrent l’existence d’une situation de fait, que tous les partenaires s’attendent à voir gérer au mieux pour satisfaire les besoins propres à chaque partie. Mais la question qui se pose ici est la suivante : le projet dans sa conception originale, en définissant ses objectifs et ses activités, avait-il pris en compte suffisamment les préoccupations, les besoins et les attentes réels de toutes les parties concernées en vue de les satisfaire valablement au gré de tous à travers son exécution ?

4.4.2.
Analyse
4.4.2.1. Points forts

a) – Problématique
Le document de projet, en son point 3.3 (besoins identifiés(, met clairement en relief la situation prévalente en citant successivement des rapports d’études de la Banque Mondiale (1996) ; de l’UNICEF (1992) et de l’ONG WAO Afrique (1994). Selon ces 3 sources respectivement :

· <<Lomé comptaient en 1996, rien qu’en prenant en compte les cadres fonctionnaires supérieurs et les commerçants aisés, environ 50.000 ménages ayant recours au service d’un domestique>> ;

· <<A Lomé, une famille sur trois disposait d’une aide domestique>> ;
· <<Les enfants ou jeunes gens ayant abandonné leurs études ou n’ayant jamais été à l’école, souvent encouragés par leur parent ou ayant pris eux-mêmes leur liberté, quittent leurs villages pour venir travailler dans les zones urbaines. Le choix des enfants et des jeunes se porte sur le travail domestique pour :
· à 32% subvenir à leurs besoins personnels ;

· à 20% aider leurs familles ;
· à 30% préparer leur avenir.
Leur souhait est de mettre de côté suffisamment d’argent pour apprendre un métier ou initier des activités génératrices de revenus au terme de leur travail d’employé de maison. En réalité, les jeunes domestiques ne perçoivent par toujours la rémunération qui leur est due. De plus, ils n’ont pas accès aux systèmes d’épargne et peuvent, par conséquent difficilement envisager de changer de métier.

Selon cette même étude, les jeunes domestiques viennent à 65% de familles polygames, et 24% sont orphelins d’un ou des deux parents. Ce sont à 95% des filles…>>.

Toujours en ce point (3.3’’, le document de projet a bien identifié que la plupart des domestiques travaillent dans des conditions difficiles et que certains sont victimes de mauvais traitements et parfois d’abus sexuels. Ils manquent par ailleurs de protection sociale à cause de l’absence d’une législation appropriée en la matière ainsi que d’accès aux soins médicaux.

Par contre, le document de projet relève qu’outre la paresse, les départs sans préavis et dans une moindre mesure le vol, le problème dominant soulevé par les employeurs à l’encontre des domestiques est (l’incompétence de la plupart d’entre eux concernant la maîtrise des tâches ménagères(. Dans son analyse de la problématique, le document précise (qu’il était important de mettre en œuvre des interventions générant des impacts positifs durables sur ces jeunes domestiques(.

En bref, la problématique du projet était suffisamment bien perçue et posée. Parallèlement, le rapport de l’étude de base commandée par le projet et publié en septembre 2001,  confirme globalement les situations décrites ci-dessus et conclu à (la pertinence des fondements du projet PSTD-PROMAM( en ce qui concerne :

· l’existence de l’offre et de la demande ;

· les conditions de travail relativement difficiles ;

· l’incompétence et le manque de professionnalisme dans le domaine.

b) – Objectifs actions / activités
En vue de répondre à la situation ci-dessus, le projet s’est donné pour but ou objectif global d’œuvrer à (la protection sociale et à l’augmentation des revenus des employés domestiques de Lomé( et pour objectif spécifique dans sa première phase (d’améliorer les conditions de travail et les compétences professionnelles de 2500 jeunes filles et garçons domestiques âgés de 15 à 25 ans’’. Les actions et activités diverses prévues à cet effet en direction des différents acteurs concernés : ménages employeurs, domestiques, décideurs, et qui comprennent la sensibilisation, la formation, le placement, la facilitation au dialogue, à l’épargne et à l’accès aux services médicaux, l’établissement d’un contrat de travail avec payement régulier des salaires, l’affiliation à la CNSS, le suivi, le plaidoyer etc…, sont pertinents dans leur fondement ou principe à l’atteinte des objectifs définis.

4.4.2.2. Points faibles

a) Problématique / environnement socio-économique global
Le projet dans sa conception et son orientation, ne semble pas avoir perçu le problème des employés domestiques dans sa globalité sociale et économique profonde. Il semble être resté au niveau de certains symptômes et ignorer les causes et les conséquences socio-économiques du problème. Et même tous les symptômes identifiés n’ont pas été traités et pris en compte de la même manière.  Car l’accent n’est pas suffisant mis sur les devoirs des domestiques envers leurs employeurs et par conséquent, les droits aussi de ces derniers. La sensibilisation et la formation prévues des employeurs ne sont pas suffisamment appuyées.

A considérer la situation décrite par les différents rapports dont il a été fait mention, le problème des employés de maison en général et des aides-ménagères en particulier est un problème social grave qui touche une proportion importante de la population togolaise avec des incidences socio-économiques sérieuses. C’est un fait qu’il existe une proportion assez importante de jeunes déscolarisés et non scolarisés (analphabètes), sans soutien parental, en quête d’une insertion sociale sous une forme ou une autre (bons à tout faire). La cause profonde pour la plupart d’entre eux est étroitement liée à l’état et à la situation socio-économique des parents (analphabètes et/ou sans  ressources financières suffisantes). Une telle situation  les expose effectivement à l’exploitation par d’autres de situation plus aisée. Le problème donc des domestiques, dont 95% sont des filles, est et demeure avant tout un problème de la société togolaise que tous les responsables à tous les niveaux (politique, social, éducatif, culturel, religieux, familial…) doivent chercher à résoudre dans une véritable synergie. L’urgence est de canaliser et contrôler une situation sociale explosive existante afin d’éviter d’aggraver la délinquance et la dépravation de ces jeunes.

S’agissant spécifiquement des jeunes filles ou jeunes dames qui sont contraintes d’opter pour la plupart temporairement, à l’exercice de cette activité d’aide ménagère, c’est plutôt une opportunité favorable que de constater l’existence d’un marché de l’emploi important constitué par les ménages demandeurs. Aussi ne s’agit-il pas, en considérant quelques cas d’exception, de pointer d’un doigt accusateur tous les employeurs potentiels, par le biais desquels l’insertion sociale de ces ‘’ratés’’ pourra être possible. Il s’agira plutôt de considérer et prendre en compte sérieusement les faiblesses de chaque parties en vue de les corriger pour une valorisation et une professionnalisation effectives de cette activité.

b) Objectifs – Actions / Activités
Au vue des considérations qui précèdent, nous pensons que l’analyse faite de la situation dans le cadre du projet, dans le cas spécifique du Togo, n’a pas été complète pour prendre en compte les intérêts, les droits et devoirs réciproques de chaque partie. Le problème semble être abordé et traité suivant un modèle international d’actualité concernant ‘’le travail et l’exploitation des enfants’’. Le projet PROMAM, compte tenu de l’âge des personnes prises en compte (18 ans et plus), ne fait pas employer des mineures mais des adultes.

Malheureusement, partant de cette problématique quelque peu erronée, le diagramme correct correspondant des objectifs avec une identification exactement hiérarchisée des stratégies, résultats et activités conséquentes a été quelque peu faussée. ‘’La charrue a été ainsi en quelque sorte placée avant les bœufs’’, car comment peut-on priser quelque chose qui n’a pas grande valeur ? Comment peut-on défendre les droits et augmenter les revenus d’un travailleur analphabète et non qualifié (incompétent) ? Cette situation transparaît au niveau du cadre logique du projet où les résultats 1 et 2 attendus sont centrés sur les ‘’droits de l’enfant et du travailleur’’. L’amélioration des compétences n’apparaît qu’en résultat 3, minimisant sa prise en compte dans la hiérarchie des stratégies d’actions du projet. On ne peut être exigent de la clientèle que si l’on met des articles de valeur sur le marché. Dans le cas des domestiques encadrées par le projet, la formation professionnelle couplée avec l’alphabétisation fonctionnelle devrait être perçue comme une action prioritaire avec les moyens et les ressources conséquentes à son exécution. Le nombre de personnes visé en première phase semble également trop important. C’est difficilement compatible de faire aller de paire la réussite et la rentabilité sociales avec la rentabilité économique et financière.

4.4.3.
Conclusion et Recommandations relatives à la pertinence des objectifs et activités du projet

	En considération de tout ce qui précède, les consultants proposent de :

1. Reformuler l’objectif global qui est le but du projet  comme suit : 

<<La promotion professionnelle, l’intégration et la protection sociales des Employés domestiques sont assurées>>.

2. Reformuler l’objectif spécifique comme suit :

<<Les compétences professionnelles, les conditions de travail et l’intégration sociale de X travailleurs domestiques sont améliorées>>. Il est nécessaire que la quantification soit revue à la baisse pour tenir compte de critères d’un recrutement viable.

Au regard de ces propositions, les évaluateurs recommandent de :

3. Accorder une place plus importante et prioritaire à la formation professionnelle et à l’alphabétisation dans les activités du projet avec des moyens techniques, matériels, humains et financiers appropriés.

4. Renforcer le programme de sensibilisation et de formation prévu des employeurs.




4.5.
ANALYSE DE L’EFFICACITE DES RESULTATS

L’efficacité des résultats sera mesurée à travers :

1. le nombre de ménages et d’aides-ménagères bénéficiant des services du projet par rapport à l’objectif à atteindre à mi-parcours d’une part (résultats quantitatifs);

2. les avantages que procurent les services du projet à ses bénéficiaires d’autre part (résultats qualitatifs).

4.5.1.
Résultats quantitatifs et analyses

Définitions : 

Bénéficiaires = ménages et aides-ménagères.
Ménages inscrits = ménages intéressés par les services du projet et ayant subi une interview en vue de leurs abonnements ultérieurs. Ils sont les pourvoyeurs d’offres d’emplois aux aides-ménagères et constituent des clients potentiels du projet.

Ménages abonnés = ménages inscrits ayant effectivement signé un contrat d’abonnement avec le projet et ayant bénéficié au moins une fois d’un placement d’aide-ménagère.

Aides-Ménagères (AM) inscrites = aides-ménagères intéressées par les services du projet et ayant subi une interview en vue de leurs placements ultérieurs. Elles sont les demandeuses d’emplois auprès des ménages et constituent des clients potentiels du projet.

Prévisions initiales :

	Objectif PROMAM : 2.500 bénéficiaires
	
	
	

	Objectif à mi-parcours : 809 bénéficiaires

	Nombre Bénéficiaires = Nombre Ménages = Nombre aide-ménagères


Les résultats chiffrés sont présentés au tableau 1.

	Tableau 1: Utilisation des services du projet par les bénéficiaires au 30 juin 2002.

	
	
	
	
	
	
	

	Bénéficiaires du projet
	An 1
	Juin 2002
	Total

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Ménages inscrits et % par rapport aux prévisions
	591
	73.1%
	335
	41.4%
	926
	114.5%

	Ménages abonnés et % par rapport  aux prévisions
	210
	26.0%
	118
	14.6%
	328
	40.5%

	% ménages abonnés/inscrits
	
	35.5%
	
	35.2%
	
	35.4%

	
	
	
	
	
	
	

	Aides-ménagères inscrites et % / aux prévisions
	537
	66.4%
	363
	44.9%
	900
	111.2%

	Aides-ménagères formées et % / aux prévisions
	339
	41.9%
	250
	30.9%
	589
	72.8%

	Aides-ménagères placées et % / aux prévisions
	210
	26.0%
	335
	41.4%
	545
	67.4%

	Aides-ménagères en poste et %/ aux prévisions
	91
	11.2%
	56
	6.9%
	147
	18.2%

	Abandons des aides-ménagères et % / placées
	119
	56.7%
	277
	82.7%
	396
	72.7%

	
	
	
	
	
	
	

	% AM en poste/placées
	
	43.3%
	
	16.7%
	
	27.0%

	% AM en poste/formées
	
	26.8%
	
	22.4%
	
	25.0%

	% AM en poste/inscrites
	
	16.9%
	
	15.4%
	
	16.3%

	% AM placées/formées
	
	61.9%
	
	134.0%

	
	92.5%

	% AM formées/inscrites
	
	63.1%
	
	68.9%
	
	65.4%

	% AM placées/inscrites
	
	39.1%
	
	92.3%
	
	60.6%

	
	
	
	
	
	
	

	Aides-ménagères placées/ménages abonnés
	1.00
	
	2.84
	
	1.66
	

	Aides-ménagères en poste/ménages abonnés
	0.43
	
	0.47
	
	0.45
	


Source : Rapports d’activités du projet

Analyse des résultats.

Le tableau 1 indique qu’à la date du 30 juin 2002, 147 ménages et aides-ménagères, représentant seulement 18% de l’objectif à mi-parcours, bénéficient effectivement des services du projet.

L’on note également au tableau 1 que le potentiel des clients du projet existe, tant du coté des ménages que de celui des aides-ménagères. Entre l’étape de l’inscription et celle de l’abonnement chez les ménages, il y a des déperditions de l’ordre de 65%. Ces dernières s’élèvent à 30% entre l’inscription et le placement chez les aides-ménagères. Pourtant, 65% des AM inscrites ont été formées et 92% de celles formées ont accepté d’être placées dans des ménages.

Les plus gros écarts s’observent entre les aides-ménagères placées et celles en poste. Le taux de déperditions s’élève à 73% et est constitué par les abandons et/ou renvois. C’est l’un des plus gros problèmes du projet. Ces abandons obligent le projet  à faire de fréquents remplacements, ce qui l’a conduit à placer en moyenne plus d’une domestique par ménage.  Cette instabilité notoire des domestiques a pour conséquence qu’à mi-parcours du projet, plus de la moitié des ménages abonnés n’ont pas d’aides-ménagères.

Que faire pour garder les aides-ménagères en poste plus longtemps ? Que faire pour faire patienter les ménages abonnés non servis afin qu’ils ne démissionnent pas ? Ce sont là les questions qui doivent trouver rapidement de réponses si le projet doit se poursuivre.

Les ménages inscrits mais non abonnés estiment que les produits développés par le projet ne correspondent pas à leurs profils et/ou conditions.

Les raisons avancées par les domestiques pour leur départ sans préavis et par les ménages pour les abandons ou renvois sont diverses. Les principales évoquées par les domestiques lors de l’enquête menée par l’équipe d’évaluation sont : l’insuffisance alimentaire, la surcharge de travail et les accusations injustifiées. Celles avancées par les ménages sont : l’incompétence professionnelle, l’inadaptation, la non-intégration dans la famille, l’incompatibilité, les retours tardifs après repos, et quelques fois le vol (cf point 23 de l’annexe 3).

Difficultés rencontrées

La difficulté majeure rencontrée dans l’exploitation des données est la non concordance de quelques chiffres lorsqu’on passe d’un rapport à l’autre. Le projet devra donc veiller à produire des rapports exempts d’erreurs de chiffres.

Dans le budget, il est prévu une ligne budgétaire d’équipement d’un système informatisé de gestion. A la date d’évaluation, le projet n’a pas encore ce système en service. La raison évoquée est que le développement du système était assez avancé avec un prestataire de service, mais à cause d’un blocage du disque dur de l’ordinateur utilisé, tout le travail effectué a été perdu. Néanmoins, le prestataire a repris le système.

4.5.2.
Résultats qualitatifs et analyses
4.5.1.2.
Les résultats qualitatifs
Ils seront mesurés au regard des résultats attendus du cadre logique.

Résultat 1 : Les droits de l’enfant et du travailleur sont connus et appliqués par les employeurs.

Résultat 2 : Les droits de l’enfant et du travailleur, et leurs mécanismes de protection, sont connus par les employés domestiques.

Présentation et analyse

A la date de l’évaluation, le projet n’a pas mené une enquête dans ce sens comme le précise les sources de vérification du cadre logique. Lors de son enquête de terrain, l’équipe d’évaluation a eu les réponses relatives à ces deux résultats à travers les questions posées aux domestiques sur les droits et devoirs du travailleur (point 21 de l’annexe 3). L’équipe n’a pas posé des questions sur les droits des enfants, car le projet place des domestiques âgées de 18 ans et plus, donc des majeures. Dans ce cas, ce sont les droits et devoirs du travailleur qui s’appliquent.

Le constat de l’équipe d’évaluation est le suivant : la notion de droits et devoirs du travailleur n’est pas connue par la majorité des domestiques. Pour leur soutirer les réponses, il a fallu poser des questions intermédiaires et parfois donner des exemples. Pourtant quelques éléments des droits et devoirs du travailleur figurent dans les contrats signés par les domestiques, le projet et leurs ménages employeurs. Le projet affirme qu’il leur explique le contrat à la signature, ce que confirment les domestiques, mais une fois le contrat signé, il est rangé quelque part  et oublié.

Si après plusieurs explications et exemples, la domestique découvre enfin ses droits et devoirs, elle peut maintenant apprécier leurs respects par elle-même et par son employeur.  Dans l’ensemble, en dehors du salaire qui est régulièrement payé par les employeurs, les prescriptions du contrat ne sont pas globalement respectées par les deux parties (durée, repos).

Par ailleurs, le projet a élaboré un manuel de formation des domestiques qui comprend un chapitre sur les droits et devoirs du travailleur domestique. L’équipe d’évaluation estime que ce manuel, qui est plutôt un guide pédagogique, ne comporte aucun élément d’énumération des droits et devoirs, mais traite de la manière dont l’enseignant amènera les apprenants à découvrir ces éléments.

Résultat 3 : Les compétences techniques des employés pour le travail domestique sont améliorées.

Elles seront mesurées en considérant la satisfaction des employeurs vis-à-vis de leurs employés.

Présentation et analyse

La majorité des employeurs ne sont pas satisfaits de leurs employés. Lors de l’enquête de l’équipe d’évaluation, les ménages qui se déclarent satisfaits de leurs employés ne le sont qu’après un, deux ou parfois trois remplacements.

La raison principale de cette insatisfaction est que les domestiques sont soit insuffisamment  formées, soit non formées avant leurs placements. Actuellement, le projet place directement les domestiques jugées expérimentées, et forme en une journée les inexpérimentées avant de les placer. Cette formation ou plutôt « initiation » est répartie en une demi-journée de théorie et une demi-journée de pratique.

Les outils de formation utilisés sont, principalement le ‘’manuel de formation’’ pour la partie théorique et le matériel divers d’entretien domestique, de literie, de lessive, de repassage et de cuisine pour la partie pratique. En ce qui concerne le ‘’manuel de formation’’, les consultants ont déjà relevé ci-dessus qu’il s’agit plus d’un guide pédagogique que d’un manuel. Si les thèmes sont bien identifiés dans leur ensemble :

· Le Travail : notion – droits et devoirs du travailleur ;

· Les tâches domestiques : entretien, vaisselle, blanchissage ;

· L’Hygiène : corporelle, alimentaire, domestique ;

· Le Comportement et les relations avec les ménages ;

· L’Encadrement des enfants,

il conviendrait néanmoins de compléter certains points (par exemple le recours en ce qui concerne les droits et devoirs), et d’en ajouter d’autres tels que ‘’l’économie domestique ou ménagère devant traiter des approvisionnements et de leur gestion, puis de la gestion des équipements domestiques en général.

Au plan pratique, il serait utile que le projet ajoute au matériel disponible une machine à laver.

L’équipe de formation ne dispose pas d’un outil de suivi-évaluation formel permettant de mesurer la réceptivité de chaque candidate et d’identifier par la suite chacune selon ses performances.  Lors des recrutements, le projet fait une interview aux candidates jugées expérimentées mais les consultants estiment qu’elle est insuffisante. Il serait souhaitable de l’accoupler avec un test pratique.

D’après le projet, l’état de pauvreté des candidates est à la base de la très courte durée de formation observée. En effet, le projet explique que les candidates arrivent totalement démunies, à tel point qu’elles n’ont pas l’argent nécessaire pour se nourrir et faire la navette entre le lieu de formation et leurs lieux d’hébergement pendant plusieurs jours. D’autre part, les candidates venant de l’intérieur du pays et n’ayant pas de parent à Lomé, ne savent pas où se loger ; donc le projet se retrouve devant des cas sociaux à régler. Or, le budget original du projet n’a pas prévu ces cas. Par ailleurs, le projet a aussi des objectifs quantitatifs à atteindre, tant sur le plan groupes cibles que financier. Toutes ces considérations l’ont conduit à décider de ramener la durée de la formation, initialement prévue pour deux semaines, à deux jours d’abord, puis finalement à une journée.

Cette décision a été fatale au projet, car tous les participants à cette évaluation ont reconnu que cette insuffisance et/ou absence de formation est l’une des principales causes du taux d’abandon très élevé que le projet a actuellement (cf. point 12 de l’annexe 3). Une durée de formation suffisante permettrait  non seulement de bien former la candidate, mais aussi de la connaître sur les plans caractère, sanitaire et moralité. Les candidates de moralité douteuse finiront par s’éliminer d’elles-mêmes.

Le projet a déjà fait des propositions positives en vue d’améliorer la formation.  Dans ce but, il a déjà loué un local qui devra servir de centre de formation. Il reste à l’aménager et à l’équiper convenablement. Le budget du projet a été révisé dans ce sens et accepté par le principal bailleur de fonds. Bien que l’idée soit identifiée, les détails concernant les programmes, les modules, les durées et les frais ne sont pas encore définis.

Dans cette logique de création de centre de formation, le coût de la formation sera élevé. Par conséquent, il ne doit plus être supporté par les ménages seuls, comme c’est le cas actuellement.

Résultat 4 : Le cadre institutionnel et juridique de protection des enfants et jeunes travailleurs domestiques est amélioré.

Les indicateurs de ce résultat sont : 

· au moins une mesure législative est prise en faveur de la protection des droits des enfants et jeunes travailleurs domestiques.

· des mesures administratives d’accompagnement sont prises.

Résultat obtenu :

Aucun résultat palpable n’est obtenu à la date d’évaluation (cf. point 28 de l’annexe 3). D’après le projet, CARE est la seule organisation au Togo à s’attaquer au problème de protection des travailleurs domestiques en âge de travailler à travers son projet PROMAM. Tous les autres partenaires identifiés s’occupent plutôt de la lutte contre le travail des enfants. Le regroupement autour de CARE pour faire le plaidoyer sur le sujet souffre d’un manque d’intérêt.

En effet, la loi à voter en la matière étant au niveau du Parlement, les partenaires estiment qu’il n’est pas pertinent d’entreprendre une action avant son adoption.

Par ailleurs, il est prévu parmi les publications du projet un mémento des législations nationales et internationales sur les droits de l’enfant et des travailleurs. Pour le moment, ce mémento n’a pas été élaboré.

Résultat 5 : un modèle durable de protection sociale et de promotion professionnelle des enfants et jeunes employés domestiques est identifié et opérationnel.

Ce résultat sera mesuré selon les indicateurs ci-dessous :

1. Le recouvrement des coûts est assuré à au moins 50% à la 3ème année.

2. Un réseau de travailleurs domestiques de haute qualité est recruté et disponible pour prester les services aux ménages nantis.

3. Une projection budgétaire montre un recouvrement de coûts à 100% au plus tard 3 ans après la fin de cette phase du projet.

4. Une ONG est établie et mise en place légalement.

5. 80% des travailleurs domestiques (A&B) épargnent régulièrement.

6. 75% des travailleurs domestiques (A&B) auront accès aux services médicaux de base.

7. Un modèle pour s’occuper des travailleurs domestiques enceintes est identifié.

Présentation et analyse

En principe, ces indicateurs devront être mesurés à la fin de la troisième année. A mi-parcours du projet, seules les tendances pourront être jugées.

Indicateurs 1 et 3 :

Les recettes cumulées à mi-parcours ne représentent que 15% des prévisions. Sans un changement de stratégie du projet pour retenir plus longtemps les domestiques et les ménages, le projet n’atteindra pas ces deux objectifs.

Indicateur 2 :

La qualité des travailleurs domestiques à mi-parcours du projet n’est pas tellement ce que souhaitent les ménages. Les détails sont abondamment fournis au résultat 3.

Indicateur 4 :

Le projet a commencé à mettre en place les éléments qu’il faut pour l’établissement de l’ONG. Un comité consultatif a été mis sur pied et a tenu sa première réunion. Les projets de statuts et de règlement intérieur ont été rédigés et distribués aux membres du comité consultatif. En outre, un manuel de procédures administratives et financières, et un système financier comptable basé sur 
SYSCOA étaient en cours d’élaboration. Mais compte tenu des difficultés rencontrées par le projet pour atteindre ses objectifs quantitatifs et qualitatifs, la direction de CARE GOG a suspendu l’établissement de l’ONG en attendant les résultats de l’évaluation.

Indicateurs 5, 6 et 7 :

Ces services n’existent pas encore à cause de l’instabilité des domestiques.

Les concepteurs du projet, conscients des difficultés à gérer des êtres humains, ont prévu un volet de recherche opérationnelle. Tous les indicateurs du résultat 5 trouvent leurs mesures dans les réponses aux questions posées au paragraphe sur la recherche opérationnelle.

En réalité, ce projet est beaucoup plus social que générateur de revenus. S’il arrive à contrôler le taux d’abandon élevé des domestiques, et à mettre de l’ordre dans leur travail, il résoudra l’un des grands maux de la société togolaise, à savoir le chômage. Et ce sera au crédit de CARE International, qui a pour mission de permettre aux démunis et à la société en général d’exploiter leur potentiel et d’aider à créer ou renforcer les liens entre eux.

4.5.3 Conclusion et recommandations relatives à l’efficacité des résultats

	En considération de tout ce qui précède, les consultants recommandent ce qui suit :

1. Accélérer le développement du système informatisé de gestion, en s’appuyant sur les nouvelles recommandations.

2. En attendant la sortie du système de gestion, adopter une méthode de mise en commun hebdomadaire où tous les employés se rencontreront pour faire le point et s’accorder sur la situation exacte des données de la semaine et cumulées.

3. Renforcer davantage les compétences professionnelles des domestiques à travers un programme de formation à la carte, plus élaboré et plus durable.

4. Suspendre provisoirement le placement des domestiques dans les ménages, jusqu’à la sortie de la première promotion des domestiques bien formées au futur centre de formation.

5. Pendant la période de suspension, développer des actions d’explication à l’endroit des ménages abonnés qui n’ont pas de domestiques présentement, par exemple des journées de réflexion (cf. point 30 de l’annexe 3). Ceci pour les encourager à patienter et surtout à rester fidèles au projet.

6. Poursuivre les autres actions du projet telles que prévues tout en tenant compte des recommandations faites dans ce rapport.

7. Poursuivre la création du centre tout en étudiant en profondeur les programmes de formation par catégorie de groupe cible. Par exemple, pour les saisonnières qui ne travaillent que pendant 2 ou 3 mois, avoir un module de formation approprié d’une durée d’environ une semaine. Pour les candidates à durée moyenne (2 à 5 ans) et celles à vocation permanente, avoir d’autres programmes spécifiques couvrant une période allant de 3 à 6 mois selon le niveau d’instruction des candidates.

8. Améliorer le manuel de formation pour inclure les éléments de connaissance claire des droits et devoirs du travailleur y compris le recours, d’économie domestique, et de gestion des équipements domestiques.

9. Prévoir dans les modules de formation, l’alphabétisation, la conscience professionnelle, l’ouverture d’esprit et la responsabilisation comme l’ont exprimé les ménages lors de l’enquête (cf. point 26 de l’annexe 3).

10. Pour toutes les candidates, prévoir dans le programme de formation un stage pratique de quelques jours ou quelques semaines, dans les ménages selon leurs expériences antérieures. Les candidates jugées expérimentées, subiront un test pratique au centre avant leur recrutement. 

11.  Instituer une grille de suivi/évaluation pour apprécier les candidats en fin de formation.

12.  Définir les frais de formation et étudier la possibilité de faire participer les  candidates aux frais. Pour les plus démunies, étudier la possibilité d’offrir une petite bourse, à rembourser par l’employée lorsqu’elle entrera en fonction (cf. point 30 de l’annexe 3). Si tel est le cas, le contrat doit préciser les termes de remboursement, avec des pénalités en cas de non-respect.

13.  Faire subir une visite médicale aux candidates lors du recrutement. Cela servira de garantie au projet et aussi aux ménages.

14. Reprendre la notion de droits et devoirs du travailleur et l’utilité du contrat dans le programme du nouveau centre de formation en création.

Le document de projet a prévu un volet de recherche opérationnelle qui doit développer un modèle durable de protection sociale et de promotion professionnelle des jeunes employés domestiques. En conséquence : 

15. Développer ce modèle qui précisera les groupes cibles à atteindre et leurs tailles, les prestations à assurer, la durée nécessaire pour garantir la viabilité et la pérennité des actions.

16.  Répondre aux questions de la recherche opérationnelle afin d’aboutir au modèle durable prévu au résultat 5 du cadre logique.

17. Le projet devra développer une stratégie de mobilisation des décideurs en vue de l’adoption rapide de la loi sur la protection des enfants et jeunes travailleurs domestiques, puis de son application.




La suspension aura pour conséquence directe la non atteinte des objectifs quantitatifs dans l’immédiat, en l’occurrence le nombre de groupes cibles et les recettes financières. Mais elle permettra l’atteinte des objectifs qualitatifs d’abord, notamment ceux décrits dans les paragraphes de viabilité et de pérennité du document du projet. Toutefois, l’équipe d’évaluation n’est pas en mesure de proposer de nouveaux objectifs quantitatifs dans l’état actuel des choses.

4.6.
ANALYSE DE L’EFFICIENCE DU PROJET

Le projet a démarré ses activités en novembre 2000 avec un budget dont les prévisions en dépenses et contributions s’élèvent à 803.370 euros. Ce budget a été révisé en octobre 2001 pour tenir compte des difficultés rencontrées dans sa gestion, et l’avenant a été accepté par le bailleur principal qui est l’Union Européenne. L’avenant est un réaménagement interne des lignes budgétaires, qui n’a pas touché le montant initial du projet. Les commentaires sur le budget porteront sur l’avenant.

4.6.1
Structure du budget

Le budget est structuré en prévisions des dépenses et apports financiers tels qu’indiqués dans les tableaux 2 et 3. Deux particularités marquent ce budget. La première est que les ressources proviennent de 3 sources dont les recettes du projet (cf tableau 3). Au cas où ces recettes n’entrent pas dans les caisses comme prévu, le projet aura des problèmes. La deuxième particularité concerne les prévisions de dépenses, qui ne font pas ressortir clairement les actions et activités comme rubriques, pour permettre de les comparer aux autres. Les coûts du personnel représentent plus de la moitié des prévisions de dépenses, suivi par les consommables et fournitures, puis par les équipements. Les frais de formations des travailleurs domestiques, l’un des points faibles du projet, se retrouvent au niveau des coûts du personnel et consommables et ne représentent que 9% des prévisions (cf tableau 2). Les frais prévisionnels de formation sont également répartis entre les bailleurs (cf tableau 4), ce qui complique l’exécution des formations au début, si le projet ne fait pas de recettes comme prévu.

Tableau 2: Structure du budget : Prévisions des dépenses en euros 

	Budget original
	
	
	
	
	

	Libellés
	Total
	%
	dont prévisions formations
	Montant
	%

	a) Coûts du Personnel
	450,923
	56.1%
	Consultations formateurs
	32,023
	4.0%

	b) Frais de voyage et de séjour
	19,964
	2.5%
	
	
	

	c) Equipement
	81,835
	10.2%
	
	
	

	d) Consommables et Fournitures
	102,042
	12.7%
	Formation travail. domestiques
	26,401
	3.3%

	e) Autres coûts directs
	1,372
	0.2%
	
	
	

	f) Imprévus
	32,807
	4.1%
	
	
	

	g) Coûts administratifs de CARE
	48,226
	6.0%
	
	
	

	h) Autres Coûts (provisions sur recettes)
	66,200
	8.2%
	
	
	

	MONTANT GLOBAL
	803,370
	100.0%
	Total formations
	58,425
	7.3%

	
	
	
	
	
	


	Avenant

	Libellés
	Total
	%
	dont prévisions formations
	Montant
	%

	a) Coûts du Personnel
	423,429
	52.7%
	Consultations formateurs
	32,023
	4.0%

	b) Frais de voyage et de séjour
	23,762
	3.0%
	
	
	

	c) Equipement
	86,225
	10.7%
	
	
	

	d) Consommables et Fournitures
	145,753
	18.1%
	Formation travail. domestiques
	41,097
	5.1%

	e) Autres coûts directs
	1,811
	0.2%
	
	
	

	f) Imprévus (5%)
	6,464
	0.8%
	
	
	

	g) Coûts administratifs de CARE (7%)
	48,226
	6.0%
	
	
	

	h) Autres Coûts (provisions sur recettes)
	67,699
	8.4%
	
	
	

	MONTANT GLOBAL
	803,370
	100.0%
	Total formations
	73,121
	9.1%


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Tableau 3 : Structure du budget : Prévisions des apports financiers en euros

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Budget original
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Rubriques
	UE
	CARE
	Recettes projet
	Total

	 
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Coûts du Personnel
	317 578
	70,43%
	45 696
	10,13%
	87 650
	19,44%
	450 924
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Frais de voyage et de séjour
	1 585
	7,94%
	6 787
	34,00%
	11 592
	58,06%
	19 964
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Equipement
	69 623
	85,08%
	0
	0,00%
	12 212
	14,92%
	81 835
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Consommables et Fournitures
	43 355
	42,49%
	4 552
	4,46%
	54 135
	53,05%
	102 042
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Autres coûts direct
	137
	9,99%
	0
	0,00%
	1 235
	90,01%
	1 372
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Imprévus
	32 807
	100,00%
	0
	0,00%
	0
	0,00%
	32 807
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Coûts administratifs de CARE
	48 226
	100,00%
	0
	0,00%
	0
	0,00%
	48 226
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Autres coûts (Provisions sur recettes)
	0
	0,00%
	0
	0,00%
	66 200
	100,00%
	66 200
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Coût total budget
	513 311
	63,89%
	57 035
	7,10%
	233 024
	29,01%
	803 370
	100,00%

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Avenant
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Rubriques
	UE
	CARE
	Recettes projet
	Total

	 
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%
	Montant
	%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Coûts du Personnel
	291 579
	68,86%
	45 695
	10,79%
	86 156
	20,35%
	423 430
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Frais de voyage et de séjour
	5 386
	22,67%
	6 787
	28,56%
	11 590
	48,77%
	23 763
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Equipement
	74 014
	85,84%
	0
	0,00%
	12 212
	14,16%
	86 226
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Consommables et Fournitures
	87 068
	59,74%
	4 552
	3,12%
	54 133
	37,14%
	145 753
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Autres coûts direct
	576
	31,81%
	0
	0,00%
	1 235
	68,19%
	1 811
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Imprévus
	6 464
	100,00%
	0
	0,00%
	0
	0,00%
	6 464
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Coûts administratifs de CARE
	48 226
	100,00%
	0
	0,00%
	0
	0,00%
	48 226
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Autres coûts (Provisions sur recettes)
	0
	0,00%
	0
	0,00%
	67 699
	100,00%
	67 699
	100,00%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Coûts total budget
	513 311
	63,89%
	57 035
	7,10%
	233 024
	29,01%
	803 370
	100,00%


Tableau 4 : Prévisions des contributions aux formations en euros.

Budget original

	Sources
	Contributions pour formations
	Tot. form./baill.
	%

	Contributions UE
	Formation travailleurs dom.
	13,201
	50.0%
	Consultation formateurs
	12,920
	40.3%
	26,120
	44.7%

	Recettes du projet
	Idem
	13,201
	50.0%
	Idem
	14,250
	44.5%
	27,451
	47.0%

	Contributions CARE
	Idem
	0
	0.0%
	Idem
	4,853
	15.2%
	4,853
	8.3%

	Total contributions
	Total formation TD
	26,401
	100.0%
	Total consul. Formateurs
	32,024
	100.0%
	58,425
	100.0%

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Avenant
	

	Sources
	Contributions pour formations
	Tot. form./baill.
	%

	Contributions UE
	Formation des travailleurs domestiques
	27,897
	67.9%
	Consultation formateurs
	12,920
	40.3%
	40,817
	55.8%

	Recettes du projet
	Idem
	13,200
	32.1%
	Idem
	14,250
	44.5%
	27,450
	37.5%

	Contributions CARE
	Idem
	0
	0.0%
	Idem
	4,853
	15.2%
	4,853
	6.6%

	Total contributions
	Total formation TD
	41,097
	100.0%
	Total consul. Formateurs
	32,024
	100.0%
	73,121
	100.0%


4.6.2
Utilisation des fonds

Les dépenses effectuées jusqu’au 30 juin 2002 s’élèvent à 166.421 euros toutes contributions confondues (cf. tableau 5 ci-après). Par rapport aux prévisions des dépenses, la part consommée représente 45%,  tandis que par rapport à l’ensemble de la phase 1, la consommation à mi-parcours est de 21%.

Les reliquats virtuels sont estimés à 636.949 euros toutes contributions confondues. Cependant les reliquats réels excluant les futures recettes de PROMAM s’élèvent à 411.093 euros, dont 360.911 euros de l’UE, 3.058 euros des recettes du projet et 47.124 euros de CARE.

A l’allure où le projet consomme les fonds, il est évident qu’il ne peut pas dépenser les reliquats dans les 16 mois restants, s’il ne change pas de stratégie.

Le projet donne les raisons suivantes à cette sous consommations des fonds :

1. Tout le personnel notamment les animateurs devant être recrutés à mi-parcours ne sont pas encore en place, à cause de l’instabilité des domestiques signalée plus haut. De même, les domestiques de la catégorie A dont les salaires ont été budgétisés sur le coût du personnel, sont difficilement recrutées par le projet. Actuellement, elles ne sont que 11 sur 147 aides-ménagères en poste.

2. Une bonne partie des équipements n’est pas encore achetée. Cela concerne les équipements de bureau, les motos des animateurs à recruter et l’équipement du centre de formation. La raison principale est que le déménagement du projet n’a pas été effectué comme prévu.

3. La répartition des ressources entre l’UE, les recettes du projet et CARE complique la gestion du budget. Etant donné que les entrées des recettes sont ralenties par les abandons fréquents des domestiques, le projet a quelques difficultés pour fonctionner normalement. Au 30 juin 2002, les recettes du projet s’élèvent à 4.702.467 fcfa soit 7.169 euros. Cela ne représente que 15% des 47.353 euros de recettes prévues.

Les consultants estiment plutôt qu’à part la première raison, la sous consommation du budget est due à un manque de prise de décision à temps. En effet, le projet a identifié depuis l’étude de base de septembre 2001 que l’insuffisance de formation est la cause des abandons et/ou renvois des domestiques. Et cette idée a été reprise dans tous les rapports depuis cette date. Il a demandé une révision du budget, a obtenu l’avenant en octobre 2001 et a loué un local pour créer un centre de formation. Néanmoins, les consultants constatent que jusqu’à la date de l’évaluation, les équipements prévus pour le centre de formation n’ont pas été achetés. 

Les consultants s’accordent avec le projet que les prévisions de recettes ont été trop optimistes, surtout qu’on découvre à mi-parcours que les domestiques de la catégorie A sont rares et celles de la catégorie C n’existent pas. Concernant cette dernière catégorie. Concernant cette catégorie, les employeurs n’ont pas jugé utile d’envoyer leurs employés en formation.

Dû à cet immobilisme, le budget de formation est presque inutilisé comme le démontre le tableau 6 ci-après.

	Tableau 5: Dépenses effectuées en euros

	Toutes contributions confondues

	
	Dépenses juin 02
	Prévisions estimées juin 02
	Prévisions phase 1

	
	
	Montant
	% consom.
	Reliquat
	Montant
	% consom.
	Reliquat

	Libellés
	
	
	
	
	
	
	

	a) Coûts du Personnel
	76,441
	171,556
	44.6%
	95,115
	423,429
	18.1%
	346,988

	b) Frais de voyage et de séjour
	7,915
	14,895
	53.1%
	6,980
	23,762
	33.3%
	15,847

	c) Equipement
	37,763
	70,145
	53.8%
	32,382
	86,225
	43.8%
	48,463

	d) Consommables et Fournitures
	29,631
	67,773
	43.7%
	38,142
	145,753
	20.3%
	116,122

	e) Autres coûts directs
	6,113
	1,006
	607.6%
	-5,107
	1,811
	337.5%
	-4,302

	f) Imprévus
	2,134
	3,591
	59.4%
	1,457
	6,464
	33.0%
	4,330

	g) Coûts administratifs de CARE
	6,425
	23,198
	27.7%
	16,772
	48,226
	13.3%
	41,801

	h) Autres Coûts (provisions sur recettes)
	0
	18,364
	0.0%
	18,364
	67,699
	0.0%
	67,699

	Total
	166,421
	370,528
	44.9%
	204,106
	803,370
	20.7%
	636,949

	
	
	
	
	
	
	
	

	Sur contributions UE

	
	Dépenses juin 02
	Prévisions juin 02
	Prévisions phase 1

	
	
	Montant
	% consom.
	Reliquat
	Montant
	% consom.
	Reliquat

	Libellés
	
	
	
	
	
	
	

	a) Coûts du Personnel
	68,795
	Non Disponible
	291,578
	23.6%
	222,783

	b) Frais de voyage et de séjour
	5,725
	
	5,386
	106.3%
	-339

	c) Equipement
	37,763
	
	74,014
	51.0%
	36,251

	d) Consommables et Fournitures
	25,566
	
	87,068
	29.4%
	61,503

	e) Autres coûts directs
	5,993
	
	576
	1040.4%
	-5,417

	f) Imprévus
	2,134
	
	6,464
	33.0%
	4,330

	g) Coûts administratifs de CARE
	6,425
	
	48,226
	13.3%
	41,801

	h) Autres Coûts (provisions sur recettes)
	0
	
	0
	
	0

	Total
	152,401
	
	513,312
	29.7%
	360,911


	
	
	
	
	
	
	
	

	Sur recettes projet

	
	Dépenses juin 02
	Prévisions juin 02
	Prévisions phase 1

	
	
	Montant
	% consom.
	Reliquat
	Montant
	% consom.
	Reliquat

	Libellés
	
	
	
	
	
	
	

	a) Coûts du Personne
	663
	Non Disponible
	86,156
	0.8%
	85,493

	b) Frais de voyage et de séjour
	1,853
	
	11,590
	16.0%
	9,736

	c) Equipement
	0
	
	12,212
	0.0%
	12,212

	d) Consommables et Fournitures
	1,475
	
	54,133
	2.7%
	52,658

	e) Autres coûts directs
	120
	
	1,235
	9.7%
	1,115

	f) Imprévus
	0
	
	0
	
	0

	g) Coûts administratifs de CARE
	0
	
	0
	
	0

	h) Autres Coûts (provisions sur recettes)
	0
	
	67,699
	0.0%
	67,699

	Total
	4,111
	47,353
	8.7%
	43,242
	233,025
	1.8%
	228,914

	Dépenses comparées aux recettes réelles
	4,111
	7,169
	57.3%
	3,058
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Sur contributions CARE

	
	Dépenses juin 02
	Prévisions juin 02
	Prévisions phase 1

	
	
	Montant
	% consom.
	Reliquat
	Montant
	% consom.
	Reliquat

	Libellés
	
	
	
	
	
	
	

	a) Coûts du Personnel
	6,982
	Non Disponible
	45,695
	15.3%
	38,713

	b) Frais de voyage et de séjour
	337
	
	6,787
	5.0%
	6,450

	c) Equipement
	0
	
	0
	
	0

	d) Consommables et Fournitures
	2,590
	
	4,552
	56.9%
	1,962

	e) Autres coûts directs
	0
	
	0
	
	0

	f) Imprévus
	0
	
	0
	
	0

	g) Coûts administratifs de CARE
	0
	
	0
	
	0

	h) Autres Coûts (provisions sur recettes)
	0
	
	0
	
	0

	Total
	9,909
	
	57,034
	17.4%
	47,124


	Tableau 6: Dépenses effectuées pour formations (Toutes contributions confondues en euros)

	

	
	Dépenses juin 02
	Prévisions juin 02
	Prévisions phase 1

	
	
	Montant
	% Consom.
	Reliquat
	Montant
	% consom.
	Reliquat

	Libellés
	
	
	
	
	
	
	

	Consultations formateurs
	21
	12,920
	0.2%
	12,899
	32,023
	0.1%
	32,002

	Formations des travailleurs domestiques
	1,600
	27,897
	5.7%
	26,297
	41,097
	3.9%
	39,497

	Total
	1,622
	40,817
	4.0%
	39,195
	73,121
	2.2%
	71,499


4.6.3. Analyse de l’efficience du projet

L’efficience du projet sera analysée par rapport aux aides-ménagères formées, puis à celles placées et enfin à celles en poste. A chacune de ces catégories, sera ajouté l’effectif des ménages abonnés. Cette considération suppose le fait que les ménages abonnés demeurent à chaque étape des bénéficiaires potentiels des services du projet, à travers les aides-ménagères.

Le tableau 7 ci-après présente les coûts par bénéficiaire aux différentes étapes des prestations des services du projet aux bénéficiaires.

Tableau 7 : Efficience du projet

	Bénéficiaires directs
	Prévisions phase 1
	Prévisions juin 02
	Réalisations juin 02
	Réalisations juin 02
	Réalisations juin 02

	
	Eff. prévu
	Budget
	Eff. prévu
	Budget
	Eff. formé
	Dépenses
	Eff. placé
	Dépenses
	Eff. en poste
	Dépenses

	Ménages abonnés
	2.500
	
	809
	
	328
	
	328
	
	147
	

	Aides-ménagères
	2.500
	
	809
	
	589
	
	545
	
	147
	

	Total
	5.000
	803.370
	1.618
	370.528
	917
	166.421
	873
	166.421
	294
	166.421

	Coût/bénéficiaire en euros
	161
	
	229
	
	181
	
	191
	
	566


En considérant les effectifs des domestiques en poste en juin 2002, le tableau 7 indique que le projet  n’est pas efficient à mi-parcours. Toutefois, en regardant les colonnes des effectifs formés et placés, qui ont quitté le système de PROMAM, on peut supposer que ces personnes ont  sans doute gardé un certain acquis positif du projet.

Le projet aurait pu être plus efficient s’il avait une stratégie de rétention des ménages inscrits. Le tableau 1 au chapitre de l’efficacité indique que seul 35 % des ménages inscrits viennent s’abonner. En outre, si le projet avait corrigé à temps ses faiblesses en formation, il aurait beaucoup plus de domestiques de meilleure qualité en poste.

4.6.4.
Conclusion et recommandations relatives à l’efficience

Pour améliorer la consommation des fonds et être plus efficace et plus efficient au niveau des résultats, les consultants recommandent :

	1) Elaborer pour le futur centre, un plan de formation comportant les détails suivants : effectif des domestiques à former par catégorie et par promotion, les coûts correspondants,  les durées de formation, etc.

2) Refaire une nouvelle révision budgétaire pour prendre en compte les évaluations financières ci-dessus.

3) Engager les dépenses aussitôt le budget révisé approuvé.




4.7.
ANALYSE DU CADRE INSTITUTIONNEL ET DES SYSTEMES DE GESTION
4.7.1.
Gestion administrative et financière

Le personnel du projet compte présentement sept (7) personnes comprenant :

· 1 Chef de projet chargé de l’administration générale et de la gestion du projet ;

· 1 Superviseur chargé du recouvrement et de la supervision des agents de liaison ;

· 3 Agents de liaison chargés de la recherche, du recrutement, du placement, du suivi et de la collecte des paiements ;

· 1 Administratrice chargée de la coordination de l’administration, de l’organisation et de la gestion du secrétariat, de l’approvisionnement en équipements et autres matériels.

· 1 Comptable

Le projet qui a été conçu pour devenir une ONG indépendante, possède en cette première phase une certaine autonomie administrative et financière  au sein du système général de CARE International auquel il est relié.

En attendant d’avoir sa personnalité juridique propre, PROMAM n’a pas encore formalisé son organigramme. Cependant, les discussions avec les responsables du projet permettent de présenter sa structuration comme suit :










Au plan de la gestion financière, le projet fonctionne selon les procédures de CARE conformément :

Au manuel de politique et procédures administratives ;

Au plan comptable général ;

Au manuel des opérations comptables, financières et budgétaires ;

Au manuel d’approvisionnement.

Il est néanmoins élaboré un projet de ‘’manuel de procédures administratives et financières’’, dans la perspective de fonctionnement en ONG indépendante.

Le projet a fait l’objet d’un audit de ses comptes sur l’exercice 2000-2001, dont les résultats sont globalement positifs.

4.7.2.
Compétence et capacités du personnel
Le personnel recruté suivant un profil défini par la description du poste est périodiquement soumis à une évaluation qualitative et de productivité par ses supérieurs hiérarchiques. Au vu des dossiers de toutes les personnes en poste, les compétences et capacités de travail de chacun sont reconnues et ne font l’objet d’aucun doute. Les consultants ont par eux-mêmes constaté que chacun s’occupe consciencieusement et avec dévouement de son travail. Il est à relever néanmoins que le personnel ne compte pas dans ses rangs un psychosociologue, dont les services pourraient être très profitables au projet, surtout au niveau des recrutements et secondairement du suivi.

4.7.3.
Système de suivi

Suite à un défaut important de disque dur, le  système de gestion et de suivi des activités du projet conçu avec le logiciel Accès n’a pu être développé. Le suivi se fait donc manuellement et le projet dispose de plusieurs éléments et outils de suivi que sont :

· la fiche d’interview
· la fiche d’inscription et de placements multiples ménages ;
· la fiche d’inscription et de placements multiples domestiques ;
· les contrats de placement et de gestion des domestiques ;
· la fiche de suivi client ;
· les cahiers-régistres des placements, remplacements, plaintes et anecdotes.
ANALYSE

a) La fiche d’interview
Cette fiche dont la conception est récente est à notre avis très bien élaborée et permet de recueillir un maximum de renseignement sur une candidate. Afin de mesurer la bonne foi des postulantes, ces informations peuvent être recoupées lors de l’enquête de moralité. 

Malheureusement, les agents de recrutement ne prennent pas apparemment soin de bien remplir cette fiche, dont-il n’a pas été possible d’en trouver une dizaine remplies dans les archives du projet.

Il serait également très indiqué de concevoir une fiche similaire pour les ménages afin de connaître un peu leurs antécédents en matière d’utilisation de domestiques. Ces renseignements seront attachés à la fiche d’inscription/placement pour constituer un élément important de décision de recrutement.

b) – Les fiches d’inscription et de placement multiples (ménages et domestiques
Ces fiches sont pratiquement conçues de la même manière et portent des informations sensiblement similaires au niveau de l’inscription, identiques au niveau  du placement. Il serait indiqué d’apporter les éléments complémentaires suivants :

1) – N° d’ordre : en tête à droite de la fiche ;

2) – Ajouter une ligne départ et date au niveau de la partie placement avant de préciser la ou les causes du départ ;

3) – Créer en bas de la fiche d’inscription une ligne complémentaire ‘’Acceptation/Rejet’’.

Cette fiche remplie pour chaque demandeur (ménage ou domestique) sera attachée à sa fiche d’interview pour faciliter le suivi. Il est à noter que l’interview et l’inscription ne suffisent pas pour être considérés comme le recrutement de la personne. Cette étape ne sera confirmée qu’après l’enquête de moralité.

c) – Contrats
Les contrats dans leur état actuel sont généralement acceptés par toutes les parties. Cependant, l’introduction par les consultants de certains paramètres de sécurisation ou de garantie tels que l’aval ou la caution des parents, amènera à proposer des fiches complémentaires relatives à cet aspect pour les domestiques sous autorité parentale ou maritale, et ‘’de personne à prévenir’’ pour les domestiques âgées. D’autres propositions de corrections sont directement portées sur les modèles de contrats à l’attention du personnel de projet.

d) – Fiche de suivi client
Ce modèle de fiche ne retient de notre part aucune autre observation en dehors d’un n° d’ordre à lui attribuer pour en faciliter le classement. Il serait même tout indiqué d’attribuer un numéro d’identification à chaque client.

e) – Cahiers-régistres de placement/remplacement
Ces outils existent séparés et sont assez bien remplis dans l’ensemble à part le cahier des remplacements dans sa partie départs/désistements. Il serait bon de bien tenir ces cahiers. Nous pensons aussi qu’il est souhaitable de créer un registre intermédiaire entre le placement et le remplacement, constatant l’abandon ou le renvoi avec ses motifs ou causes avant de procéder au remplacement. Cela permettrait un suivi complet de chaque ménage et domestique.

f) – Registre des recettes du projet
Le projet dispose également d’un registre tenant lieu de cahier-journal des recettes où sont enregistrées toutes entrées d’argent relatives aux abonnements et aux suivis. Ce registre est bien tenu et permet d’avoir un outil de recours en cas de perte des données sur ordinateur.

g) – Cahier des plaintes et d’anecdotes
Dans ces cahiers sont respectivement consignées des plaintes provenant autant des ménages que des domestiques et certaines anecdotes illustrant les cas spécifiques.

h) – Gestion des revenus des AM avec l’assistance du projet
Dans le rapport d’étude cité de WAO Afrique au niveau de la présentation du contexte et de la problématique du projet, l’on relève le passage suivant :

<<Le choix des enfants et jeunes se porte sur le travail domestique pour :

· 32% subvenir à leur à besoins personnels,

· 20% aider leurs familles ;

· 30% préparer leur avenir.

Leur souhait est de mettre de côté suffisamment d’argent pour apprendre un métier ou initier des activités génératrices de revenus au terme de leur travail d’employé de maison. En réalité, les jeunes domestiques ne perçoivent pas toujours la rémunération qui leur est due.

De plus, ils n’ont pas accès aux systèmes d’épargne et peuvent, par conséquent difficilement envisager de changer de métier>>.

D’autre part, l’on note déjà la volonté manifestée par certaines domestiques qui épargnent de l’argent auprès du projet. Par ailleurs, à travers les résultats de l’enquête de terrain au point 16 du tableau de synthèse en annexe 3, il apparaît que la majorité des domestiques interrogées veulent bien que le projet les aide à mieux gérer leur salaires. Certains ménages ont eux aussi suggéré n’avoir à faire qu’avec le projet en matière de payement, quitte au projet de payer en retour les domestiques comme ses employées placées auprès des ménages.  Il est à noter que ce système est déjà utilisé par les sociétés de gardiennage et d’entretien.

Dans le cas de domestiques recrutées et placées par le projet, le problème du payement des salaires ne se pose pas. Ce qui ressort par contre des questions posées par les consultants aux domestiques et au projet sur ce point, c’est que :

1) La plupart des domestiques qui perçoivent leurs salaires et les gardent avec elles, reconnaissent qu’elles n’arrivent pas à bien gérer leur argent. Soit, elles les dépensent elles-mêmes de façon inconsidérée, soit elles les prêtent à de tierces personnes, soit un parent vient le prendre avec beaucoup de certitude qu’elles ne le retrouvent plus intact au moment où elles en auront besoin pour réaliser leurs projets d’avenir.

2) La plupart aussi des domestiques n’ont pas de pièces d’état civil et conséquemment aucune pièce d’identité.

3) L’implication du projet dans la gestion des revenus des domestiques pourra d’un autre côté servir de <<mesures préventives>> contre leur instabilité, et aussi de garantie pour le remboursement des bourses de formation.

4.7.4. Conclusion et recommandations relatives au cadre Institutionnel et aux systèmes de gestion

	Tenant compte des diverses propositions faites ci-dessus, les consultants recommandent au projet de :

1) Recruter un psychosociologue compétent et expérimenté et recycler en psychosociologie l’agent de liaison chargé du recrutement.

2) Mettre en place une équipe mixte spéciale chargée des recrutements composée du psychosociologue et de l’agent de liaison en poste chargé du recrutement.

3) Définir des critères précis de recrutement devant constituer des éléments clés à prendre en compte lors de l’enquête de moralité sur les candidats demandeurs (ménages comme domestiques).

4) Créer une fiche spéciale d’enquête devant porter ces critères ainsi que d’autres éléments relatifs au comportement et aux antécédents connus du ménage ou de la domestique.

5) Créer une fiche d’interview pour employeurs en s’inspirant de celle des domestiques et des questionnaires d’enquête utilisés par les consultants.

6) Compléter  les fiches d’inscription / placement par un n° d’ordre et une ligne départ avec date. Ajouter une ligne acceptation/rejet.

7) Attribuer un n° d’identification à chaque candidat (ménage ou domestique) après le recrutement définitif.

8) Revoir la formulation des contrats en tenant compte des propositions faites par les consultants sur les formulaires existants.

9) Créer les fiches d’engagement des parents, tuteurs, ou maris et d’indication des personnes à prévenir.

10) Rendre les interviews/inscriptions payantes (ex : 500 F pour ménages et 200 F pour domestiques).

11) Créer séparément un registre ‘’abandon/renvoi/départ’’ avec indication des causes.

12) Créer un registre ‘’Exclusion’’ pour ménages et domestiques.

13) Bien remplir tous les documents et les tenir régulièrement à jour.

14) Prendre les contacts requis avec des institutions d’épargne et de crédit (FUCEC – COOPEC – WAGES…) en vue d’aider les AM qui le veulent à ouvrir un compte d’épargne auprès de celles-ci dans lequel le projet leur fera verser une partie de leur salaire. Les modalités de gestion de ce compte seront arrêtées de manière à sécuriser l’argent épargné à la propriétaire (par ex. : système de double signatures, projet et domestique ou parents et domestique…)

15)  Aider les AM à disposer d’une pièce ayant valeur de pièce d’identité pour leurs opérations auprès des sociétés d’épargne et de crédit ‘’CARTE PROFESSIONNELLE’’ par exemple.




CONCLUSION GENERALE

L’activité d’aide-ménagère est loin d’être considérée et exercée comme une profession au Togo. Cependant, il existe présentement, compte tenu du niveau d’évolution socio-économique dans le pays, du niveau des personnes qui exercent l’activité et du niveau général des salaires, une demande importante avec une offre correspondante dans le secteur. La grande majorité des demandeurs de cet emploi (95%) sont de jeunes filles déscolarisées ou non scolarisées, venant pour la plupart de milieux ruraux pauvres, et donc exposées à une exploitation servile et à des abus divers.

Le projet PROMAM conçu pour aider à régulariser cette situation sociale explosive est pertinent dans son principe et à ce titre s’inscrit parfaitement dans les ‘’Caractéristiques Communes du chapitre B7-70’’ de la Commission Européenne, en son point 1.2 alinéas (b), (c), (d), (e) et (g). Il est bien apprécié par tous les bénéficiaires et les autres partenaires. Malheureusement, son exécution se déroule dans un contexte socio-politique et socio-économique peu favorable, avec beaucoup d’engagement et de dévouement de la part l’équipe en place. Ses résultats auraient pu être pleinement efficaces, s’il ne s’était agit d’une erreur dans la définition correcte des objectifs et par conséquent dans la hiérarchisation des résultats et activités intermédiaires nécessaires à l’atteinte du résultat final. Ainsi la formation professionnelle appuyée par un programme d’alphabétisation fonctionnelle à la carte, qui devait contribuer à la valorisation préalable des demandeurs d’emploi, est au stade actuel d’exécution du projet très minimisée. Il est fort probable que beaucoup de problèmes qui contribuent à l’instabilité actuellement constatée dans l’exercice de la profession et conséquemment au faible taux de réussite du projet, pourront trouver une bonne part de leurs solutions dans le mode de recrutement et à travers un programme de formation appropriée.

L’équipe du projet a eu le mérite d’identifier plusieurs de ces problèmes avec les solutions correspondantes, mais a manqué d’aller plus avant ou n’a pas été suffisamment appuyée dans les prises d’initiatives et de décisions exécutoires pertinentes, qui auraient renforcé l’efficacité et l’efficience des activités du projet, et contribué à l’impact et à la viabilité de ses résultats acquis.

Compte tenu de l’importance socio-économique du problème à résoudre et de la grande attente de tous les partenaires, il devient plus que urgent de revoir les objectifs et les finalités à assigner au projet et lui allouer les moyens requis, afin de lui permettre de mettre en place un modèle fiable et viable de gestion de la profession de domestiques au Togo.

Annexe 1 : Termes de référence

Evaluation mi-parcours du projet intitulé "Promotion Professionnelle et Protection des Jeunes Travailleurs Domestiques au Togo" 

I. Présentation du contexte de l’évaluation

1.1. Contexte de départ

Dans le cadre de ses activités, CARE France en collaboration avec CARE Togo a initié avec l’appui de la Commission Européenne, un projet de « Promotion Professionnelle et de Protection des Jeunes Travailleurs Domestiques au Togo » et référencé : LB 7-7020/TO/VN/1999-2000/30.

Le projet comprend deux phases de trois ans chacune. 

Il est prévu, au terme de la première phase, la mise en place d’une structure locale indépendante devant poursuivre de façon durable les acquis du projet . 

L’objectif global du projet est d’assurer la protection sociale et l’augmentation des revenus des employés domestiques de Lomé.  L’objectif spécifique est d’améliorer les conditions de travail et les compétences professionnelles de 2500 jeunes travailleurs domestiques au bout de trois ans. 

La première phase intitulée PROMAM (Promotion Professionnelle et Protection des Aides Ménagères) qui a reçu l’appui financier de la Commission Européenne, a démarré en novembre 2000  avec la mise en place du projet; les activités de terrain proprement dites ont commencé en février 2001.

En terme de stratégie, CARE TOGO a prévu, en collaboration avec ses partenaires, assurer la sensibilisation et la formation des employés de maison (filles et  garçons) et de leurs employeurs en Droits de l’Enfant et des Travailleurs. Le projet renforcera les capacités professionnelles des employés, afin d’améliorer leur niveau de revenus. Il se chargera enfin d’assurer des prestations sociales aux employés et de les appuyer dans la défense de leurs droits. L’amélioration des conditions de travail passe par le développement du niveau de prise de conscience des employeurs et des employés quant aux problèmes liés à l’exploitation de la main d’œuvre juvénile.

Les principales actions du projet sont axées sur l’amélioration du cadre général du travail qui lie l’employeur à l’employé en facilitant et en maintenant un dialogue régulier avec les employeurs pour garantir que l’employé jouit des droits réguliers tels que le contrat de travail, la garantie des repas réguliers et de couchette, l’obtention de jours de repos/congé, les prestations sociales etc.  Le projet a prévu des actions de plaidoyer en direction des autorités administratives en vue d’améliorer l’application des mesures juridiques existantes et : développer de mesures complémentaires favorables aux travailleurs domestiques. 

1.2.
Principales réalisations 

Durant les vingt derniers mois, l’équipe du projet s’est attelée  à assurer la promotion professionnelle des travailleurs domestiques à travers des activités de formation, de suivi appui sur le terrain et de mise à disposition d’informations utiles favorisant l’épanouissement social  et l’amélioration de manière continue de leur niveau général de connaissance, leurs attitudes et pratiques.

Les réalisations du projet à ce jour se présentent comme suit :

· Plus de 500 travailleurs domestiques formés ont adhéré au projet ;

· Le projet a réussi à sensibiliser le public et a obtenu l’adhésion de plus de 350 ménages à ses actions ;

· Un modèle de contrat de travail accepté par les ménages employeurs et les employés a été développé et diffusé ;

· Deux sketches de sensibilisation du public (en français, ewe et kabye) sur les aspects des droits et devoirs des domestiques sont produits par le projet et diffusés sur les télévisions et radios nationales et privées de la place ;

· Le niveau de revenu des travailleurs domestiques a été amélioré à travers les actions du projet, initialement fixé à 3000 fcfa, le salaire net varie actuellement entre 8000 et 36.000 fcfa.

· Des repos hebdomadaires et journaliers sont institués au profit des domestiques ;

· Un système de sécurité sociale est mise en place pour les domestiques de la catégorie professionnelle : x domestiques sont déclarés a caisse nationale de sécurité sociale ; 

· Des temps de repos journalier et hebdomadaire sont institués pour toutes les catégories de domestiques et adoptés par les ménages employeurs ;

· Dans le cadre de la mise en place de l’ONG de relève, les textes de base (projet de statuts et règlement intérieur) sont élaborés et un comite consultatif a été mis en place en mars 2002.

Le projet ayant fait la moitié de son chemin, il est nécessaire de marquer un arrêt en vue de procéder a l’évaluation de ce qui a été fait et de réajuster les actions au besoin pour le reste de la période d’exécution. C’est dans ce cadre que CARE International a initié cette consultation. 

2.
Objectifs de la consultation

2.1. Objet de la consultation

La présente consultation porte sur l’évaluation du projet 20 mois après le démarrage.

2.2. Objectifs de la consultation

· Analyser et apprécier la viabilité des actions menées par POMAM avec les groupes cibles ;

· Analyser les points forts et les points faibles afin de tirer les leçons pour l’avenir ;

· Formuler des propositions et des recommandations pertinentes devant permettre de renforcer et de revaloriser les acquis et de corriger les insuffisances constatées en vue d’une réorientation des actions du projet;

· Constituer une aide mémoire institutionnelle tant pour CARE que ses partenaires.

3.
Résultats attendus de l’évaluation

Les principaux résultats attendus l’évaluateur sont entre autres :

· Un bilan global des activités

· Une analyse et appréciation portant sur : 

· La conception et l’élaboration du projet ;

· La congruence des activités par rapport aux objectifs ;

· La cohésion des objectifs du programme par rapport au but ;

· La validité, la pertinence de objectifs et but du projet par rapport a l’environnement économique de fonctionnement du projet et par rapport aux orientations de CARE  

· Le choix des groupes cibles par rapport aux objectifs de l’ONG ;

· La pertinence des stratégies mises en place par rapport à la nature du problème que le projet veut résoudre et le but fixé ;

· Le système le de gestion mis en place est-il favorable aux activités et stratégies développées

· L’approche d’intervention ;

· L’exécution des activités (conformément au plan, flexibilité adaptation)

· Le suivi des activités (méthodes et outils) ;

· La compétence et la capacité du personnel pour réaliser les activités planifiées ;

· La perception de l’action du projet par les domestiques, les ménages et les partenaires;

· La qualité et la pertinence des formations données,

· Les changements tangibles dans les conditions de vie et de travail des bénéficiaires suite aux actions du projet;

· La viabilité et la durabilité des résultats ;

· Les moyens financiers et matériels utilisés par rapport aux résultats produits ;

· Les obstacles, les risques et les opportunités

· L’efficacité/Pertinence des ressources financières, matérielles et humaines allouées (concourent-elles à une gestion efficace des activités du projet)

· Adéquation  du système de collecte et de gestion des données de suivi adopte (le système de suivi permet –il de   disposer de données et d’information pour la prise de décision ?)

· Quel est le niveau de demande des prestations du projet par la population ? Les services sont-ils accessibles au groupe cible ? 

· Niveau de connaissance et de compréhension du projet par les bénéficiaires directs ;

· Perception et appréciation des bénéficiaires (ménages et aide-ménagères)

· Y a-t-il de nouvelles composantes à ajouter au projet pour en assurer l’atteinte de l’impact ?
· Y a-t-il des activités incompatibles a  supprimer? 
· Un rapport d’analyse concret et raisonné ;

· Des recommandations et des propositions concrètes et pertinentes susceptibles de renforcer les acquis et d’améliorer les points faibles relevés. 

4.
Méthodologie à adopter

Pour atteindre les objectifs et produire les résultats sus mentionnés, l’approche participative constituera la pierre angulaire de la méthodologie ; ceci pour répondre au souci d’impliquer effectivement les différents acteurs des interventions du projet dans cette évaluation. Cette approche est nécessaire pour rendre utile et formatif l’exercice tant pour les groupes-cibles que pour le personnel chargé de l’exécution des actions.  La méthodologie globale sera axée sur :

· l’analyse du contexte du projet,

· l’analyse des intrants,

· l’analyse de la mise en œuvre 

· l’analyse des résultats obtenus et 

· formulation participative des orientations.

5.
Les activités

Le consultant adoptera une démarche comprenant entre autres les activités suivantes :

· Documentation au niveau du projet,

· séance de travail avec le personnel exécutant le projet, 

· développement des outils de collecte des données,

· collecte de données au niveau des domestiques des employeurs et des partenaires ;

· analyse des informations collectées,

· restitution des résultats clés à l’équipe et aux partenaires ,

· facilitation d’une rencontre de discussion et de formulation des nouvelles orientations,

· rédaction du rapport provisoire et,

· production du rapport définitif.

6.
Période et durée de la consultation

Période d’exécution :  14 au 31 août 2002 soit 19 jours.

7.
Soumission

Les consultants doivent soumettre sous pli fermé leur curriculum vitae, leur offre technique indiquant la compréhension de la mission, la méthodologie à utiliser et un calendrier de travail sur les 19 jours ainsi qu’une proposition financière au plus tard le 12 août 2002 à 15 heures au bureau de CARE International à Lomé BP 87 19.

NB : Les plis devront porter la mention « Offre Evaluation du projet PROMAM » et adressés au Chef de Bureau de CARE-Togo, BP 87 19 Lomé, Togo.

Annexe 2 :
Programme de collecte d’information avec les ménages et les aides ménagères

	N°
	DATE/HEURES
	MENAGES
	Cat
	QUARTIER
	EQUIPE

	1

2

3

4
	Vendredi  30/08/02

13H – 13H 30

 ………..

-----------------------

14H

 ……….
	LAWSON Jacquie 
AYIVI-TOGBASSAH 

---------------------------

DADZI Thérèse 

Mme KITEGI 
	B

B

B

B
	Letrivikondji

Totsi

--------------------

Baguida/SAGA

Hanoukopé


	Mr KPEGLO/Rose

------------------------

Mr TENGUE

Victor



	5

6

7

8

9

10

11
	Samedi  31/08/02

08H – 09H

09H  -10H

-------------------------

08H 

08H 30 – 09H

------------------------

14H

------------------------

14H

15H
	Mme MISSOH 

Photo Cristal  

---------------------------

Mme MARCHAND 

Mr ADO  
---------------------------

Mme BOCCO 

---------------------------

Mme d’ALMEIDA Nono 

Mr BRUCE Kwassi  
	A

A

A

A

B

B

B


	Akossombo

Agbadahonou

--------------------

Aéroport

Aéroport

--------------------

Kodjoviakopé

--------------------

Agoè

Agoè
	Mr KPEGLO

Rose

------------------------

Mr TENGUE

Victor

------------------------

Mr KPEGLO/Rose

------------------------

Mr TENGUE

Victor

	12

13

14

15
	Lundi 02/09/02

De 8H à 12H

14H

------------------------

15H

16H  -17H
	DONON Yawa 

AHIANYO G. 

ATISSO Christine

ANNY Enyonam 

YAYA Salamatou 

AKATE Angèle 

HOUNGBEDJI Antoinette

AGBEZOUDON Bebi 

ADZEWODA Marie 

Mme KODA

---------------------------

AGBOKPE  

AMOUZOU   H. 
	A

A

A

A

B

B

B

B

B

B

B

B
	Bureau CARE

Nukafu

--------------------

Kodjoviakopé

Quartier Adm.
	Mr TENGUE

Et Mr KPEGLO

Mr KPEGLO/Rose

------------------------

Mr TENGUE

Victor


	N°
	DATE/HEURES
	MENAGES
	QUARTIER
	EQUIPE

	16


	Mardi 03/09/02

De 8H à 12H


	LOVI Béatrice (Abandon)

AKUETE Odile (Abandon)

AMENYOGBE Viviane (B)

SOKINDJI Yvette (B)

DANYO Enyonam (B)

ANAPKAN Ayawa (B)

LEMOKI Sophie (B)

TSETSE Dagan (B)

TCHALA Davi (B)

DATSU Gisèle (B)
	Bureau CARE


	Mr TENGUE

Et Mr KPEGLO




	 
	A partir de 14H

16H
	Complément ménages

Agence WELCOME
	Forever Tél 910.16.66
	

	
	Mercredi 04/09/02

9H

16H
	Rattrapage

CARRE JEUNES

APGM : Mme MISSEOU Gisèle
	Tel : 946. 84. 49
	


	Annexe 3 : Synthèse des résultats des collectes des données

	
	
	
	
	
	
	
	

	DOMAINES ET ACTIVITES CONCERNES
	GROUPES CIBLES

	
	MEN. A
	MEN. B
	A. MEN. A
	A. MEN. B
	PROJET
	AUTRES PARTENAIRES

	1
	Connaissance Projet
	Faible
	Assez-bonne
	Faible
	Assez-bonne
	-
	Bonne

	2
	Efficacité des moyens et outils de communication utilisés par le projet
	Nulle
	Moyenne
	Nulle
	Faible
	-
	Faible

	3
	Existence Offre / Demande avant projet (AVP)
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	4
	Utilisation d'intermédiaires avant projet
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	-
	Oui + contacts directs.

	5
	Stabilité domestiques AVP
	Moyenne   > 1 an
	Bonne   > 2 ans
	Bonne > 2 ans
	Faible -         Instabilité 70%
	-
	Très faible.

	
	a) Abandon
	Elevé
	Quelquefois motivé
	Non exprimé
	Elevé
	-
	Élevé

	
	b) Renvoi
	Elevé
	Non exprimé
	Non exprimé
	Non exprimé
	-
	Non exprimé

	6
	Motivation domestiques à l'exercice de la profession (objectifs et projets d'avenir)
	 
	 
	Contraintes familiales.
	Fonds d'apprentissage, d'équipement et de commerce.
	Emploi temporaire ou non exprimée.
	Emploi temporaire, non exprimée.

	7
	Motivation à l'adhésion au projet
	Compétence;  Confiance
	Confiance; Compétence; Stabilité
	Recherche d'emploi
	Recherche d'emploi; sécurité d'emploi; salaire plus élevé.
	Recherche d'emploi; salaire  élevé.
	-

	
	Satisfaction
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	8
	a) Attentes/promptitude réaction projet
	Oui ++
	Oui ++
	± (Mitigée)
	Oui +
	Oui et non
	-

	
	b) Prestations des domestiques/possibilité remplacement
	Oui ++
	Oui ++
	-
	-
	Faible
	Faible

	9
	Durée moyenne projetée pour l'exercice de la profession
	 
	 
	Temporaire ou permanent
	Temporaire;     2 ans et plus
	Faible
	Très faible.                  2-3 mois

	10
	Durabilité de la profession
	± (oui, mais)
	± (oui, mais)
	± (oui, mais)
	Oui et non
	Non
	Non

	11
	Recrutement / choix (domestiques et ménages)
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	
	a) Mode
	Inscription directe
	Inscription directe
	Bon
	Bon
	Inscription directe
	Inscription directe

	 
	b) Critères
	 
	 
	 
	 
	Pas suffisamment définis
	Pas suffisamment définis

	
	c) Conditions
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	12
	Formation
	 
	 
	Plupart non formées
	Certaines non formées
	Initiation d'une journée
	Non

	
	a) Utilité
	 
	 
	Oui
	Oui
	-
	-

	
	b) Contenu
	 
	 
	Bon
	Bon
	-
	-

	
	c) Durée
	 
	 
	Insuffisante
	± suffisante
	-
	-

	
	d) Organisation
	 
	 
	Bonne
	Bonne
	-
	-

	
	e) Qualité
	 
	 
	Bonne
	Bonne
	-
	-

	
	f) Efficacité
	 
	 
	Oui
	Oui
	-
	-

	13
	Placement (conditions de travail)
	Agrément entre parties
	Agrément entre parties
	Agrément entre parties
	Agrément entre parties
	Agrément entre parties
	Agrément entre parties

	
	Contrat
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	a) Existence
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	14
	b) Appréciation
	+
	±
	+
	±
	+
	+

	
	- Contenu
	 
	 
	Bon
	Bon
	 
	 

	
	- Utilité
	 
	 
	Oui
	Oui
	 
	 

	
	- Respect
	 
	 
	Oui
	± (repos)
	 
	 

	15
	Implication parents ou tuteurs
	±
	Oui
	Oui
	Oui
	±
	±

	
	Salaires
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	a) Fourchette
	23.000-33.000 fcfa
	9.000-15.000 fcfa
	18.000-20.000 fcfa net.
	8.000-15.000 fcfa
	8.000-33.000 fcfa
	8.000-15.000 fcfa

	16
	b) Évolution
	Non
	Oui, de 1.500 fcfa
	Oui et non
	Non
	Rare (faible durée)
	Non mesurée

	
	c) Gestion
	Directe, à travers le projet.
	Directe
	Directe, mais possible avec projet
	Directe, mais possible avec projet
	Directe
	Directe

	17
	Autres avantages
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	a) Connaissance
	Oui
	±
	±
	Oui
	Oui
	Oui

	
	b) Perceptions
	±
	±
	±
	±
	Oui
	Oui

	18
	CNSS
	Oui (part le projet)
	Non
	Oui et non
	Non
	Oui
	Non

	19
	a) Nombre d'affiliés
	-
	-
	-
	-
	12
	 

	
	b) Modalités d'affiliation
	-
	-
	Fait par le projet
	-
	Procédures CNSS
	-

	
	c) Perceptions des bénéficiaires
	-
	-
	Faible
	-
	-
	-

	
	Suivi
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Sur demande

	
	a) Acceptation
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	 
	 

	20
	b) Objet
	 
	 
	Remise de documents
	Infos sur travail et conseils
	 
	 

	
	c) Utilité
	±
	Oui mais toucher aussi l'employeur
	Oui
	Oui
	 
	 

	
	d) Fréquence
	±
	Irrégulier
	Irrégulier
	± régulier
	Irrégulier
	 

	
	Droits et Devoirs
	 
	 
	 
	 
	Pas clairement définis en dehors du contrat.
	Pas clairement définis en dehors du contrat.

	21
	a) Connaissance
	 
	 
	
	
	 
	 

	
	b) Respect
	 
	 
	Oui
	± (repos)
	 
	 

	
	c) Recours
	 
	 
	A travers projet
	A travers projet
	 
	 

	22
	Problèmes / Difficultés / Risques
	±
	50% oui; 50% non
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	
	a) Causes
	Incompatibilité, instabilité aides-ménagères
	Sortie sans permission; problèmes psychologiques, instabilité aides-ménagères.
	Approvisionnement; jalousie des autres domestiques, adaptation - intégration aux ménages
	Malentendu avec employeur; alimentation; accusation non justifiée, adaptation, intégration aux ménages
	Filles complètement démunies; formation insuffisante; non valorisation du métier de domestique; abandons fréquents avec obligation de remplacement; mesquinerie et caprices de certaines candidates; insuffisance des recettes du projet; remise en question des objectifs du projet par CARE GOG.
	Gestion du secteur; mesquineries et caprices de certaines candidates; abandons fréquents

	
	b) Modes de règlement
	Seul ou avec projet
	Seul ou avec projet
	Ménages - Projet - autres interventions
	Diverses, avec le projet.
	Changement continuel de stratégies
	Changement continuel de stratégies

	
	Abandons / Renvois
	 Abandon/Renvoi
	 
	Abandons
	Abandons
	 
	 

	
	a) Fréquence
	 Elève
	 
	 
	> 50%
	Élevée
	Élevée

	23
	b) Causes
	Incompétence

Inadaptation et non-intégration

Incompatibilité

Retour tardif après repos
	Incompétence

Inadaptation et non-intégration

 Incompatibilité

Vol – Retour tardif après repos
	Insuffisance alimentaire et autres raisons diverses.
	Insuffisance alimentaire, surcharge de travail, accusation injustifiée.
	Diverses
	Diverses

	
	c) Incidence
	Découragement 
	Découragement

Rupture avec le projet 
	 
	 
	Mauvaise renommée du projet; personnel stressé, baisse de rendement.
	Mauvaise renommée; personnel stressé.

	24
	Appréciation des services du projet
	 
	 
	Assez-bonne +
	Bonne ++
	-
	Assez-bonne +

	25
	Comparaison entre domestiques projet et non projet
	Aide Mén-Après projet > AM-AVP
	50% positif; 50% négatif
	-
	-
	-
	-

	26
	Qualités complémentaires souhaitées
	Maturité; Responsabilité; Alphabétisation.
	Conscience professionnelle; Ouverture d'esprit.
	-
	-
	-
	-

	27
	Fidélité au projet
	Faible < 1an
	Moyenne >1 an
	Faible < 1an
	Faible à moyen
	 
	 

	28
	Plaidoyer
	 
	 
	 
	 
	Très limité
	Très limité

	29
	Appréciation générale des activités du projet
	Bonne ++
	Bonne initiative ++
	Bonne ++
	Bonne ++
	-
	± bien

	30
	Suggestions
	Période d'essai; Préavis; Pénalités; Visibilité; Psychosociologue.
	Alphabétisation; Contribution des AM aux frais de formation; extension géographique; journées de réflexion.
	Echange d'expériences périodiques entre domestiques.
	Prendre en charge la gestion du salaire avec épargne pour l'AM; activités complémentaires pour garçons; activités générant des emplois directs sur le projet; bourses de formation avec possibilité de récupération sur  salaire; attestation de travail.
	Mise en place d'un centre de formation;
	Action concertée sur le plaidoyer; augmentation de la durée de formation avec enseignement de tous les thèmes d'art ménager, de la planification, économie et gestion (6 mois à 1 an); période d'essai, préavis.

	
	
	
	
	
	
	
	

	AM = Aide-Ménagère
	AVP = Avant-Projet
	APP = Après-Projet
	
	

	MEN. A = Ménage A
	A. MEN. A = Aide-Ménagère A
	
	
	
	

	MEN. B = Ménage B
	A. MEN. B = Aide-Ménagère B
	
	
	
	


Annexe 4a - Liste des membres de l’équipe B d’évaluation

	N°
	NOM & PRENOMS
	TITRE

	1
	Mme ANAGO Pauline
	Ménagère

	2
	Mlle PILO Edwige
	Aide-ménagère

	3
	Mr AFANGBEDZI Kossi
	Avocat à la cours

	4
	Da SILVEIRA Isabelle
	Analyste Financière

	5
	Mr AMAGLI Foli Alodé
	Coordinateur CARRE-Jeune

	6
	Mr TOVOR Atiso
	Etudiant / Ménage

	7
	Mlle LARE Bernadette
	Aide-ménagère

	8
	Mr IPOUA M Henri
	WAO Afrique

	9
	Mlle ALI Maman
	Aide-ménagère

	10
	Mme AZIABU Essigan
	Inspectrice du travail

	11
	Mlle KOKOROKO Marie
	Pool / Aide-Ménagère

	12
	Mr TEGE Kouassi
	Enseignant

	13
	Mlle AZOTI Béatrice
	Aide-Ménagère

	14
	Mme PANA Epse ASSINTI
	Direction Régionale des Affaires Sociales

	15
	Mme AGUIGAH  Novissi Epse Adela
	Syndicaliste


Annexe 4b - Autres personnes rencontrées

	N°
	NOM & PRENOMS
	TITRE

	1
	Mme Nuria Morillo Vazquez
	Chef de Délégation UE ai.

	2
	Mr Peter McALLISTER
	Directeur Adjoint, CARE GoG

	3
	Mr BOAHENE Frank
	Coordinateur Secteur, CARE GoG

	4
	Mlle Claudine Mensah
	Chef de bureau, CARE Togo

	5
	MR Cléophas MALLY
	Directeur, WAO Afrique

	6
	Mr Mesmer AMEGADZIE
	Wao – Afrique

	7
	Mr Massama-Esso ASSIAH
	Directeur Entreprise Welcome

	8
	Mr et Mme MISSEOU
	Ets NINO  et Juniors

	9
	Mme Barbara Lehman
	DED

	PERSONNEL  PROJET PROMAM

	10
	Mr DOUVON Yawo
	Chef de projet

	11
	Mr NYAKU Yao
	Superviseur CRC

	12
	Mme AWUNYO Grâce
	Animatrice

	13
	Mlle KPOGLI Rose Adjowoa
	Animatrice

	14
	Mr WEKA Victor
	Agent de liaison

	15
	Mr De SABA Théophile
	Comptable

	16
	Mme TAY Akofa
	Administratrice


Annexe 5 - Liste des documents consultés

	N°
	NOM & PRENOMS

	1
	Document de projet n° TO/VN/1999 / 30

	2
	Rapport d’étude de base / septembre 2001

	3
	Manuel de formation des aides-ménagères

	4
	Rapports d’activités trimestriels

· novembre 2000 – 01

· mai – septembre 2001

· octobre – décembre 2001

	5
	Rapport intermédiaire, première année, mars 2002

	6
	Rapport de l’atelier de suivi évaluation du projet PSTD-PROMAM 10 – 12 mai 2001

	7
	Rapport d’activités trimestriel, 1er et 2ème trimestre 2002

	8
	Outils de suivi :

· Fiche d’interview

· Fiche d’inscription / placement

· Contrats

· Fiche de suivi clients

· Cahier registre placement/remplacement

· Cahier des plaintes

· Cahier des anecdotes

	9
	Rapport d’audit / janvier 2002

	10
	Rapport d’évaluation du personnel

	11
	Avenant n°1 – B-7020 / TO/VN/30/1999-2000
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Activités  nécessitant une réunion élargie











� Togo, Sortir de la Crise, Sortir de la Pauvreté, Banque mondiale, 1996


� 1 Euro = 650 F CFA


1 Si CARE le désire, les consultants pourront accepter d’appuyer l’exécution de ces activités.





� Le projet a placé directement des aides-ménagères qu’il n’a pas formées, ce qui arrive dans le cas des expérimentées.
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